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Résumé pour le SeMce des thèses canadiennes. 



Dans sa globalité, notre recherche constitue une analyse de l'évolution des normes 

pénales dans le domaine de la moralité durant les 35 premi6res années d'existence du Code 

criminel canadien. Nous avons priorisé une période d'étude courte qui d'un point de vue 

socio-criminologique est très intéressante: c'est-àdire de 1892 à 1927. Spécifiquement, nous 

étudions l'évolution des nonnes pénales en matières de moralité (les articles 174 à 190 de la 

section IV du Code criminel canadien) a travers l'analyse des acteurs sociaux et du contexte 

dans lequel ils se situent- 

Notre recherche s'inscrit directement dans l'étude de la création de la nonne pénale. 

Les normes pénales résultent d'un processus de definition (significations objectivées par des 

acteurs sociaux) qui prend corps dans le discours prescriptif des sanctions. L'angle sous 

lequel nous abordons l'étude de la criminologie de la réaction sociale fait en sorte que nous 

touchons exclusivement à la notion de criminalisation primaire. Dans ce cadre, nous 

étudions l'opération d' inaimination qui précède généralement le a ime afin d'étudier les 

acteurs sociaux qui ont participé au processus de définition de la nature du crime -de la 

norme pénale. Depuis son institution, le Code pénal fut l'objet de nombreuses réformes 

ponctuelles et successives de la part des législateurs. Pour comprendre son évolution, il 

nous importait d'aller au delà d'une étude restrictive des textes pénaux, d'en étudier les 

acteurs et de tenir compte du contexte social, culturel, politique et économique dans lequel 

ils se meuvent. 

Il nous apparu impératif, avant d'entreprendre l'étude des acteurs sociaux et du  

contexte, d'identifier les grandes orientations données A cette partie du Code entre 1892 et 

1927. Dans un premier temps, nous avons donc reconstitué la trajectoire des changements, 

tant au niveau des inaiminations que des peines, qu'a suivi la partie du Code portant sur les 

criines contre les moeurs au cours de ses 35 premières années d'existence. Notre première 

operation m4thodologique consista en un depouillement exhaustif des textes pénaux du 

Code pend, de 1892 et de 1927, en ce qui a trait aux crimes contre les moeurs. Nous avons 

tente de reperer les modifications apportées aux articles de loi. Pour ce f&e, nous avons 



adapte la méthode -de compte des incriminations- de  Lascoumes aux particularités de notre 

objet. Ceti nous a permis de repérer, d'identifier et d'analyser la totalité des changements 

apportés au niveau des structures d'incrimination et de peine. M n  de rendre compte de 

cette nouvelle méthode de recherche, nous la décrivons en détail, avec des exemples 

concrets, en annexe. 

En ce qui concerne les acteurs sociaux, nous avons opéré une reconstruction socio- 

historique de leur implication dans le processus de constructicn de l'ordre pénal afin 

d'établir les grandes innuences qu'ils ont eu sur l'évolution du droit pénal. La question des 

acteurs sociaux, en tenant compte des particularités du  contexte social de la période à l'étude, 

était int&essante à plusieurs points de vue. Nous croyons que le contexte structurel peut 

être déterminant dans le processus, et que l'acteur social en réaction aux évenements 

contextuels peut être poussé à réagir. 

Notre travail se présente comme suit: le premier chapitre fait état des travaux de 

recherches qui ont été éaits jusqutà maintenant sur le droit pénal canadien. Il y est question 

de la recension des écrits et nous y exposons le cadre théorique de notre analyse. Le chapitre 

deux traite de l'approche méthodologique. Dans le chapitre trois, nous opérons une 

reconstruction historique du contexte social de I'époque. Dans Ie quatre, nous présentons 

nos résultats quantitatifs et qualitatifs. Nous y discutons de l'évoiution qu'a pris le droit 

pénai entre 1892 et 1927, des acteurs soaaux qui ont participé à la réécriture du Code tout en 

tenant compte du contexte social dans lequel le droit pénal a évolué. Finalement, nous 

presentons nos conclusions générales. 
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1 Le 9 juillet 1892, le Code criminel canadien reçut la sanction royale. 

L'adoption du Code par le Parlement Canadien donna au Canada le mérite d'avoir 

été l'un des premiers pays anglo-saxons se doter d'un Code aiminel. Depuis son 

institution, le Code pénal fut l'objet de nombreuses reformes ponctuelles et 

successives de la part des législateurs. Malgré les nombreuses critiques auxquelles il 

fut soumis, sa facture n'en demeure pas moins une amélioration notable: c1est-& 

dire que les artides sont concis et moins fastidieux qu'avant la codification Le Code 

criminel canadien est un document officiel qui renferme l'ensemble des lois et 

dispositions réglementaires qui regissent les comportements sociaux d'une société. 

Il décrit les actes interdits, les peines correspondantes et les règles de procédure qui 

s'appliquent pour opérationaliser Le processus judiciaire. Cr est en quelque sorte un 

guide national de bonnes conduites qu'une soaéte se donne. Le Code est en fait un 

recueil de normes. Dans le cadre d'une étude comme celle-ci, qui porte sur 

I'évolution du droit pénal en matière de moralité, il nous importait d ' d e r  au delà 

d'une étude restrictive des textes pénaux, d'en étudier les acteurs et de tenir compte 

du contexte social, culturel, politique et économique d m  lequel ils se meuvent. 

Cadre général de la recherche 

Notre recherche s' inscrit dans le cadre d'un programme de recherche de plus 

grande envergure qui se propose de faire une étude soao-juridique approfondie du 

Code criminel canadien au cours de son siècle d'existence. Formée au début des - 
années 1990, lëquipe de recherche regroupe des professeurs et étudiants du 

département de criminologie et d'histoire de l'université d'Ottawa. Leurs 

recherches L convergent vers trois principaux volets. Dans le cas du premier volet, il 

s'agit de faire le point sur les principales transformations - au niveau des structures 

k e  projet de recherche est subventionne par le Conseil de recherche en sciences 
humaines du Canada (CRSHC). Les principaux chercheurs sont Alvaro Pires, André 
Ceiiard et Fernando Acosta 



2 d'incriminations, de peines, et des procédures - du Code afin d'avoir une vision 

d'ensemble de l'orientation qu' a pris le droit pénal canadien de 1892 à 1992. Le 

second volet tente d'étudier le processus d'incrimination sous l'angle d'une 

soaologie politique des acteurs sociaux. Comme de "tels travaux sont trop souvent 

restés fermés dans une problématique d'entrepreneurs moraux"2 nous avons 

intégré une orientation historique à notre bavail. Nous aurons ainsi une vision 

globale du rôle des différents acteurs sociaux (entrepreneurs moraux ou groupe de 

pressions) qui ont participé, visiblement ou dans l'ombre, aux réformes pénales. 

Dans le troisi6me volet, il est question des enjeu et des cons6quences de la 

codification et de ses réformes. 

Nos intérêts de recherche rejoignent ceux des volets 1 et 2, cependant nous 

opererons notre analyse sur un corpus analytique plus réduit.3 Xous nous 

limiterons à l'étude des articles 174 à 190 de la section N du qui traite des 

Criines contre les moeurs de même qu'a une penodisation beaucoup plus courte, 

soit de 1892 1927. Nous avions en main le matériel documentaire et les outils 

méthodologiques requis pour étudier le sujet sur un siècle d'histoire. Mais compte 

tenu des aitéres propres à une thèse de maîtrise, nous avons limité notre corpus 

anahtique 21 cette période de temps. Nous avons priorisé une période qui couvre 35 

années d'histoire qui d'un point de vue socio-criminologique sont très 

intéressantes. Les transformations socio-économiques et les innovations techniques 

de la période 1880-1930 font apparaître une certaine modernisation des modes de vie 

et des mentalités qui a laissé ses traces sur le plan juridique. Les id6ologies prônées 

par l'Église et l'État sont ébranlées durant cette période de transition prb 

3~'objet de cette thèse, les acteurs sociaux et I'évolution du droit pénal, représente 
deux volets de ce projet: dans le cas du premier volet André Celiard et Gérald Pelletier 
sont les chercheurs permanents et dans le cas du second, Feniando Acosta en est le 
responsable. 



industrielle. On assiste d'ailleurs, a l'aube de la crise économique des &es 3 0, à 

un regroupement des forces collectives. Sur le plan juridique, 1892 marque l'année 

d'adoption du premier Code criminel canadien alors qu'en 1927 s'institue une 

refonte majeure de celui-a. La législation étant tributaire d'une sotiété, de sa santé 

sociale et de ses maux, nous croyons qu'il importe de la saisir d m  toute sa 

complexité et de tenir compte de ces partidarit6s dturelles, politiques et juridique 

c'est-h-dire de son histoire. Dans sa globalite, notre recherche constitue une analyse 

de l'évolution des normes penales d m  le domaine de la moralité durant les 35 

premieres années d'existence du Code criminel canadien. Plus spécifiquement, 

nous étudierons l'évolution des normes pendes en rnatieres de moralité à travers 

l'analyse des acteurs sociaux et du contexte dans lequel ils se situent. 

Dans un premier temps, nous tenterons de reconstituer la trajectoire des 

changements, tant au niveau des incriminations que des peines, qu'a suivi la partie 

du Code portant sur Les crimes contre les moeurs au cours de ses 35 premières 

années d'existence. Il sera impératif avant d'entreprendre l'étude des acteurs 

sociaux et du contexte, d'identifier les grandes orientations données a cette partie du 

Code entre 1892 et 1927. En ce qui concerne les acteurs çoaaux, nous opérerons une 

reconstruction socio-historique de leur implication dans le processus de 

construction de l'ordre pénal afin d'établir les grandes innuences qu'ils ont eu sur 

l'évolution du droit pénal. 

Notre recherche s'inscrit directement dans l'étude de la création de la norme 

pénale. "L'analyse de la création de la loi en utilisant la notion d'acteur social 

implique, que le droit pénal soit conçu comme une production sociale soumise aux 

mêmes rapports de pouvoir que les autres produits sotiaux".4 Le droit étant un 



4 él#ment et produit des rapports de pouvoir, il faudra analyser la production de la 

norme comme l'enjeu d'un processus: c'est-à-dire de tenir compte du rôle 

immédiat des acteurs mais aussi du contexte structurel, social, économique et 

politique.5 La réaction sociale n'existe pas seulement après le crime comme 

réponse, mais aussi avant, puisqu'elle inclus l'opération d'incrimination qui 

précède logiquement le aime. L'angle sous lequel nous aborderons l'étude de la 

criminologie de la réaction sociale ne nous amene pas ih étudier la réponse 

(l'infraction) en terme de passage à l'acte. Nous toucherons exclusivement a la 

notion de rriminalisation primaire.6 Les normes pénales résultent d'un processus 

de définition (significations objectivées par des acteurs sociaux) qui prend corps dans 

le discours prescriptif des sanctions. Dans ce cadre, nous étudierons l'opération 

d' incrimination qui précède généralement le crime afin d'étudier les acteurs 

sociaux qui ont partiapé au processus de definition de la nature du crime -de la 

norme pénale. La question des acteurs soaaw, en tenant compte des particularités 

du contexte social de la période à I'étude, devient intéressante a plusieurs points de 

vue. Comme nous considérons que le droit pénal est le produit d'une société à un 

moment historique donné, il importe de recourir une méthode qui puisse nous 

permettre de le "concevoir comme on conçoit la soaété c'est-à-dire comme un 

système vivant qui s'auto-organise, qui se transforme en évoluant et qui se préserve 

tout en s'adaptant"? Nous croyons que le contexte stiucturel peut être déterminant 

dans le processus, et que L'acteur social en réaction aux événements contextuels peut 

être poussé réagir. 

Cinq chapitres composent la présente étude qui emboîte ii la fois une méthode 

d'analyse qualitative et quantitative. Comme le présent travail a nécessité la mise 

%ichelle, P. (1989). p. 254-255. 
G~obert, P. (1981; 1985); Lascoumes, P., P. Poncela et P. Lenoëi ( 1989); Lascoumes, P. et 
C. Barenger ( 199 1). - * Deslaurier. J-P (1987). p. 12. 



- 
sur pied d'une méthodologie très 6Iaborée afin de rendre compte de la cornplex& de 

la mise en forme pende et de ses enjeux, nous avons dii passer brièvement sur 

notre revue de littérature. Ii nous importait de bien rendre compte de tous les 

élements constituant notre methodologie. Afin d'en faciliter la compréhension, des 

explications pour apprécier la fiabilité et la validité de nos outils de recherche ont été 

placés en annexe. Comme plusieurs instruments de recherche ont été utilisés et que 

certains ont éte creés, en faire une description détaillée nous apparaissait 

indispensable. 

Le premier chapitre fait état des travawt de recherches qui ont été écrits 

jusqu'à maintenant sur le droit pénal canadien. Il y sera question de la recension 

des écrits qui ont abordé la question du droit pénal. Nous y exposons le cadre 

théorique de notre analyse et nous décrivons les approches que nous avons utilisées 

pour étudier l'évolution du droit pénal. 

Le chapitre deux traite de l'approche méthodologique. Sur le plan de la 

forme, nous présentons d'abord les sources puis nous endiainom avec les outils de 

recherche. Notre première opération méthodologique consistera en un 

dépouillement exhaustif des textes pénaux du Code pénal, de 1892 et de 1927, en ce 

qui a trait aux crimes contre les moeurs. A un premier niveau d'analyse, nous 

tenterons d'identifier les changements apportés sur le plan organisationnel et 

structurel. A un deuxieme niveau, nous tenterons d'évaluer la nature des 

modifications apportées aux artides de loi. Il s'agira de faire le compte des 

incriminations de  la section des crimes contre les moeurs. Cette tâche etait si 

complexe que seul Pierre Lascoumes et C. Barbenger, pour le Code pénal Français8 

ont tente de faire l'expérience. Nous nous sommes inspirés de leur méthode de 



i compte des incriminations mais nous avons dû la modifier étant donne les 

différences entre le Code criminel canadien et le Code pénal Français. La méthode 

que nous avons aéee, la méthode de Lascoumes modifiée, nous permettra de 

repérer, d'identifier et d'analyser la totalité des changements apportés au niveau des 

structures d'incrimination et de peine. Afin de rendre compte de cette méthode de 

recherche, nous demirons en detail, avec des exemples concrets, les étapes qui ont 

conduit 3 sa conception. Les sources qui nous ont permis d'identifier les 

modifications apportées au Code pénal sont décrites d m  la première partie de ce 

chapitre. 

D m  un deuxième temps, nous décrivons les sources qui nous ont permis de 

retracer les acteurs sociaux impliqués en amont du processus de constmction de 

l'ordre pénal. Ensuite, nous présentons la fiche de collecte qui nous a seM pour le 

dépouillement du Fonds du Registre central du bIinistére de la Justice (notre 

principale source documentaire). Et  finalement, dans un troisième temps, nous 

présentons les outils de collecte et d'analyse des données dont nous nous sommes 

senris pour rendre compte de l'évolution qu'a pris le droit pénal entre 1892 et 1927 

et de ses acteurs. 

Dans les chapitres trois ec quatre, nous présentons les résultats de notre 

analyse. Dans le chapitre trois, nous opérons une reconstruction historique du 

contexte social de l'époque. Dans le quatre, nous présentons nos résultats 

quantitatifs et qualitatifs. Nous y discutons de lëvolution qu'a pris le droit pénal 

entre 1892 et 1927, des acteurs sociaux qui ont participé à la r~écriture du Code tout 

en tenant compte du contexte social dans lequel le droit pénal a évolué. 

Finalement, nous présenterons nos condusions gknérales. 



CHAPITRE PREMIER 

REVUE DE LITTÉRATURE 



1.1 Ouelaues observations ~réhnùtaires 7 

Nous avons constaté, tout comme Brown (1989) avant nous, que peu de 

recherches ont été faites sur le droit pénal canadien, ni sur l'une de ses principales 

composantes: le Code aiminel canadien. On ne peut cependant pas affirmer que la 

codification pénale canadienne n'a pas soulevé de débats majeurs parmi les 

historiens, les légalistes, les soaologues, les criminologues, et la soaété en genéral. 

La loi pénale touche tous les membres d'une même société car elle est a la fois 

forme de vie sociale (comme loi instituée) et région de contrôle soàal (canalisée par 

les appareils chargés de son application concrète)P 

Quelques recherches socio-historiques canadiennes portent sur le cadre 

événementiel du premier Code10 criminel canadien.' l Elles nous apprennent 

qu'en matière de droit pénal, le Canada a puisé aux sources britanniques. Les 

propos tenus par Sir John Thompson, ministre de la Justice à l'époque le 

démontrent clairement: 

[...] le projet de loi sur la codification pénale que je propose est ..." calqué sur le 
projet de loi sur la codification prépare par la Commission Royale de la 
Grande-Bretagne de 1880; sur le Stephen's Digest de la loi criminelle édition 
1887; le "Burbridge's Digest" de la loi aiminelle ~anadienne".~z 

Le gouvernement Canadien -sous le régime de Sir John A. -MacDonald- a 

fortement appuyé le projet de la codification du droit pénal, alors perçu comme un 

"outil" d'unification nationale. 

Robert. P. (1981). p. 273. 
1°"calling the Canadian legislation a Code was something of an afterthought 
suggested by Judge James Gowan, who snongly influenced the conversion of the 
criminal law of Canada to statutory forriln Parker, J. (1981). p. 122. 
ll~rowa, D.H. (1989); CRDC, (1976); Friedland, M. (1984); Mewett, A.W. (1985): et 
Parker, J. (1981). 
l2 Canada ( 1892) Débats de la Chambres des communes du Canacia. 



C. Brown (1989), dans son livre The Genesis of the Canadian c=rimind Co& of 

1892, a développé la recherche la plus approfondie jusqu'à maintenant sur l'histoire 

jundico-politique du Code de 1892. Il s'est grandement intéressé au fait que le 

Canada fut le premier pays de l'Empire Britannique a se doter d'un Code criminel 

féderal et que celui-ti fut grandement inspiré du Ste~hen's Dra& Code de 1878 lequel 

fut repoussé par les Chambres de Grande-Bretagne en 1878. Son étude nous raconte 

l'histoire juridico-politique du premier Code criminel canadien et des acteurs 

politiques qui ont participé à la codification de 1892. Par ailleurs, on retrouve dans 

les livres de Friedland (19%) et Parker (1981), un bilan des multiples projets de Code 

(réforme de Statuts, consolidation de Statuts, le Code de R.S. Wright, etc.) qui furent 

proposés et étudiés par les codificateurs et le Parlement Canadien avant d'en arriver 

avec la version finale du Code de 1892 que l'on connaît. 

La Commission de réforme du droit du Canada (CRDC, 1976), dam son 

dernier rapport, aborde la question des traditions qui ont influencé notre système 

juridique canadien. Avant l'institution du Code, il existait au Canada une forte 

opposition entre deux systèmes de droit: celui de la tradition de "common law" et 

celui de la tradition romaniste. La première favorisait la source jurisprudentielle et 

la seconde la source législative. Dans le systhme de droit de common law, il 

incombait aux tribunaux (juges) de définir les conduites coupables; la source 

jurisprudentielle (les précédents) prévalait sur les statuts. C'était l'inverse dans la 

tradition romaniste. Dans sa forme, le Code de 1892 demeure à 75% le fruit d'une 

compilation canadienne et il constitue pour une large part, une codification de la 

cornmon law de l'époque. 

Les recherches des historiens demeurent assez muettes en ce qui a trait à la 

tendance qu' a pu prendre le droit p h a l  à la suite des modelages successifs dont le 

Code fut l'objet. Il semble que la majorite d'entre elles se soient arrêtées à la période 



9 de l'avènement de la codification. Malgré tout, leurs recherches contribuent à 

enrichir nos co~aissances sur l'histoire du Code pénal. 

Certains auteurs ont fait de nombreuses critiques A propos du Code.13 Depuis 

son institution en 1892, il y a plus de cent ans déjà, nombre de légalistes ont souligné 

le manque de principes directeurs de ce dernier, sa tendance au pointillisme et au 

détail, la répartition des infractions dans diverses parties qui sont de même nature 

etc. Malgré les multiples réformes dont il fut l'objet, il demeure un instrument 

lourd et complexe manquant de darté. [...] il est "un outil difficile même pour le 

spécialiste"l4. Les seules études dont nous disposons qui ont étudié plus en détail 

l'évolution du Code pénal et ses particularités sont: 1) celles du CRDC qui dans ses 

recommandations en 1976 rapporte qu'il y a trace d'une certaine évolution et d'un 

certain imrn~b i l i sme~~  dans le droit écrit. Elle fait de nombreuses critiques sur le 

contenu du Code qui vont l'amener à remettre en cause le concept de "codification" 

au Canada et à proposer une nouvelle façon de concevoir la "codification"; et 2) celle 

de Dandurand (1982) qui est demeurée inachevée et qui a tenté de faire un bilan de 

l'évolution juridique du droit. Nous constatons que nous ne disposons pas encore, 

au Canada, d'un bilan sur I'evolution du droit pénal sur le plan des incriminations, 

des peines et de la procédure, ni dëtudes qui tiennent compte de la problématique 

des acteurs soaaux impliqués dans le processus de construction de l'ordre pénal. 

Techniquement, notre &tude consiste en une analyse des regles de droit 

(éaiture pénale), c'est-à-dire à l'analyse des structures d'incrimination et de peine 

mettant en relation les différents intérêts juridiques protégés de la section des cri mes 

contre les moeurs du Code criminel canadien de 1892 à 1927. Cette section décrit les 

1 3 ~ ô t é - ~ a r ~ e r  et  al. (1989). 
%ôté-~arper et al. (1989). p. 67. 
f i ~ e  est un produit du 19 ièrne siècle, [...] il s'inspire d'une philosophie 
victorienne qui n'est plus adéquate. 



interdits relatifs à la morale. Les types de crimes qu'on y retrouve definis so!# les 

crimes contre nature (sodomie-bestialité), l'inceste, les actions indécentes, les 

publications immoraies, la séduction (qui inclue tous les interdits concernant la 

séduction que ce soit d'une fille mineure, sous promesse d'engagement, d'une 

subordonnée, d'une passagere à bord d'un navire), et la prostitution. Puisque lors 

de notre analyse nous devrons opérer une certaine interprétation, une constmction 

et une élaboration du sens des textes pénaux, il nous fallait une approche qui tienne 

compte des particularités -culturelles, temporelles, et juridiques- du droit pénal et 

donc, du processus de construction de I'ordre pénal. 

1.2 La loi et la construction vénale. 

Notre problématique s'inscrit directement dans l'étude de la création de la 

norme pénale. Nous considérons que la norme pénale est une construction sociale 

et que sa mise en forme (comme tout processus de mise en forme juridique) est une 

opération intellectuelle plus ou moins arbitraire et que sa réinscription dans le 

contexte qui l'a produite contribue à lui conférer son sens et son intelligibilité. 

Le processus normatif institue un ordre dans une sphgre donnée de la vie 

sociale: comme il est un bornage (délimitation d'un ordre), il institue en déviance 

les comportements qu'il laisse en dehors des frontieres qu'il vient de poser. La 

gestion du désordre est nécessaire a la proclamation d'un ordre, qui n'existe jamais 

qu'en creux, comme contrevpe, par ce qui est identifié comme des-ordre.16 La loi 

pénale crée l'idraction par son institution, sans la loi pénale le comportement n'est 

pas un crime, et comme l'institution suit un processus social17 de mise en ordre, la 

loi est une construction sociale. 

16~obert, P. (1981). p. 272. 
~i~ascoumes,  P. cité dans Richelie, R (1989). Collectif Hommage à Christian 
Debuyst,:[ ...] on parle d'une pluralité d'acteurs dans la création contemporaine des 
lois ..., il refuse de regarder la creation de la loi strictement du point de vue des 



Dans le cadre de cette recherche, nous d o m  étudier le processus de crkkon 

de la norme pénale dans le cas des crimes contre les moeurs. La nome pénale est 

un système de communication coercitif de la société. Comme toute loi, le Code 

criminel canadien est modifié par le Parlement Canadien par voies législatives. 

Dans nos sociétés démocratiques, ce sont souvent des individus et/ou des groupes 

d'individus qui incitent le gouvernement 21 créer des lois -ou E apporter des 

amendements-, nos gouvernements étant traditionnellement réactifs et non pro- 

acafçls. Les demandes de création ou de modification sont présentées par un 

membre du Parlement (député-ministre) ou du Sénat (sénateur) au Ministre de la 

Justice. Les demandes sont généralement couchées dans un projet de loi. En aval 

de ces projets de loi, des membres de la sociéte avile ont pu en lettre ou en personne 

faire parvenir au Ministère de la justice, directement ou par la voie d'un 

intermédiaire, leurs idees concernant des modifications à apporter à certaines parties 

du Code. 

Le système de droit codifié semble avoir ouvert la porte aux membres de la 

société civile. Brown (1989) l'a bien souligné d'ailleurs: 

"When criminal Code came into force a cenhuy ago, it made the criminal law 
accessible to sotiety as a whole. Increasingly, the public took advantage of that 
accessibility and interested itself in reform -progressive for the most part, but 
occasiomaily regressive". 19 

Il n' en revient plus -uniquement- aux législateurs de définir l'objet criminel. 

Le choix des normes est fait d'une part en tenant compte de celles qui sont déjà 

acteurs, de leurs actions et de leur ratiomaiité ... le processus de création de la loi 
pénale se divise en phases distinctes: émergence sociale, prise en compte politique, 
mise en forme juridique, mise sur l'agenda politique, officialisation-adoption, 
diffusion- application (p. 150). 
%oullière, N. ( 1989). p.6. 
l%rown, D.H. (1989) p. 163. 



exprim&ç dans les sources hierarchiquernent supérieures, et d'autre en 

fonctions des valeurs sociales que la soaét6, à travers les législateurs, entend vouloir 

faire reconnaître formellement- 

Le choix d'une çoaété de s'en remettre à un contrôle social formel étatique -le 

Code pénal- exprime d'abord un désordre social tel que les lois intrinsèques 

informelles d'une société ne peuvent suffire limiter le "problème", et 

deuxi6mement, il exprime un rapport de force des groupes de pressions et/ou 

d'entrepreneurs moraux qui tentent de faire valoir ou de faire reconnaître leurs 

intérêts concernant "un probkme" social. 

Les interdits -les comportements qui sont considérés comme étant contraires 

a la morale et qui doivent être réprimés par la loi- ne sont pas des données 

d'évidences ni des valeurs objectives quasi universelles. Dans notre perspective, la 

production de la loi pende apparaît comme étant le résultat d'un processus de 

confrontation auquel différents acteurs y tenant un rôle spécifique tentent 

d'imposer leur solution face à un probkme. Nous ne croyons pas que le contrôle 

social pénal reflète les valeurs de l'ensemble d'une collectivité. Il identifie plutdt les 

domaines où il y existe un haut degré de consensus soaal sur les valeurs 

fondamentales A être protégées. C'est lh qu'une étude du processus d'incrimination 

-des acteurs- et du contexte soaal prend de l'importance: elle permet de suivre a 

travers les temps l'influence de l'évolution sociale, politique, économique et 

culturelle dans la construction de l'ordre pénal. Et elle nous permet de circonscrire 

pour la période à l'étude les enjeux socio-politiques et les valeurs fondamentales. 

1.3 La crbinalisation primaire 

Théoriquement, nous considérons que les regles relatives aux moeurs sont 

des réalités construites par la société dans un temps donné: c'est-à-dire que parmi 



13 l'ensemble des comportements adoptés dans une société, l'un de ces comportements 

est jugé indésirable par certains membres de cette même société. Le fait de 

considérer un comportement comme "problhe" amene plusieurs individus ou 

plusieurs types de groupes a confronter leurs définitions du "probl&meW et à trouver 

les moyens pour Le solutionner. La solution "pénale", la loi, n'est pas f ierente au 

"problème" pas plus que le "problème" lui-même, car celui-ti n'existe pas en dehors 

d'une sigrdication de valeurs objectivées au nom de l'ordre. Pour nous l'étude du 

rôle des acteurs sociaux dans le processus de construction du droit pénal présente 

une avenue interessante non négligeable sur les acteurs qui ont participé à 

l'institution de "comportements" relatifs aux moeurs comme aimes. 

Pour élucider la nature d'un a ime -selon la loi- il faut étudier l'opération 

d'incrimination qui precède généralement le crime. Nous considérons que la loi est 

le résultat d'un certain désir des choses et, dans ce cadre, notre intention est 

d'identifier les acteurs sociaux qui ont participé au stade initial du processus et qu'en 

dépit des multiples in€iuences qui ont pu se jouer entre I1"input" -la demande- et 

lt"out putrt-l'amendement- certains ont eu une influence relative et déterminante 

dans la "naissance légale" de certains textes. Nous étudierons la loi comme I' enjeu 

d'un processus.2o 

Comme ie souligne Von Jhering (1891), il n'est pas un seul principe juridique 

qui ne doive son origine à un but, à un motif pratique qui tienne compte des 

conditions de vie21. Le droit est une expérience humaine, un résultat des 

%eus reconnaissons qu'il y a des rationnaütés ou des logiques juridique et politique 
qui sous-tendent un texte pénal, mais dans noue cas, il s'agira d'étudier 
grossieremenr le parcours d u  texte de loi: nous ferons des arrêts plus marqués au 
niveau de la demande -émergence soaale- et au niveau de la loi -amendement. 
21 Von Jhering, R. (1891). p. 322. 



conditions de vie et de la moralité d'un peuple, aux diverses époques de l 4  eur 

existence. La peine mesure la valeur des biens -des idéaux- sociaux. 

D'entrée de jeu, nous devons signifier le manque d'étude sur le sujet des 

acteurs sociaux dans le processus de construction de l'ordre pénal. A l'heure 

actuelle, les études juridiques portant sur l'incrimination en tant que telle -et à plus 

forte raison sur le processus d'incrimination- sont rares? On retrouve peu 

d'analyses systématiques en souologie pénale sur l'évolution des regles pénales et 

ses composantes "substantieiles" et de "procédures". 

Sur le plan national et international, des recherches comme celle de 

Lascoumes, P. Poncéla, P. et Lenoël, P. (1989), ont inspiré notre recherche. Ces 

derniers ont tenté de discerner la logique sociale sous-jacente aux textes pénaux du 

Code pénal Français de 1791. Nous partageons d'ailleurs l'analyse de P. Lascoumes, 

P. Poncela et P. Lenoël selon laquelle "les infractions ne sont pas des données 

d'évidence, des matériaux an historiques, ou des moyens utilisés pour défendre une 

morale naturelle atemporelle. Les infractions sont bien plutôt des constructions, 

résultats d'activités humaines de sélection de re-traduction et de pondération de 

valeurs et d'intérêts soaaw objectivables".23 

Selon Robert P. (1981) les travaux qui abordent la question de la comtniction 

de l'ordre pénal sous l'angle de la criminalisation primaire sont trop souvent restés 

enfermés dans une problématique en termes d'entrepreneurs moraux (chez les 

interactionnistes)24 ou de groupes de pressions (chez les théoriaens du conflit). Et 

Z Z ~ c l e  de Tuikens, F."Les coups et blessures volontaires: approche historique et 
cn'tique. " Pris dans Richelle, R (1989). Acteur social et deimauance . . Hommage à 
Christian Debuyst. Université Cathoiique de Louvain Laneuve. (p.169). 
2 3 ~ .  Lascoumes, P. Poncela, et P. Lenoél (1989). Au nom de Ilordre. Une histoire 
politiaue du Code ~énal. Paris. Hachette. p.12. 
2%'enant de l'étiquetage. 



ceci ne semblent domer que "des schémas fort partiels où des processus de t5 a vie 

sociale se trouvent télescopés et réduits à l'apparent.25 Il semble toutefois 

reconnaître la fécondité des &tudes dont l'orientation emprunterait A l'histoire. II 

favorise la combinaison des approches politologique et historique qui devrait 

permettre de progresser dans l'étude de l'incrimination26 

C'est vers 1960 que les études nord-américaines27 ont mis en évidence le rôle 

des entrepreneurs moraux dans l'élaboration de la loi. La majorité d'entre celles qui 

abordent la question de Ia criminalisation primaire portent sur les "législations 

morales" (on parle des lois prohibant la prostitution, l'alcool et les drogues). Les 

travaux de P. Hebbercht, Criminalisation et décriminalisation d u  comportement 

sexuel abordent la question de l'évolution du droit pénal -relativement aux 

comportements sexuels- et la regardent dans une perspective de la theone du conflit 

et de la perspective néo-mamiste. Hebbercht reprend brievernent les travaux de 

Becker (1963), de Gusfield (1963), de Roby (1969), et de Chambliss (1976). La tendance 

qui se dégage de ces &tudes sur les 'législations morales" c'est que les changements 

apportés aux législations pénales tentent d'imposer une nouvelle moralité à un 

public non-consentant28. Nous allons considérer cet état de fait lors de notre 

analyse, toutefois, nous devons admettre que suivant notre problématique de 

légitimation de l'ordre social abordee un peu plus loin dans ce chapitre, nous 

croyons que cette situation ne sera pas applicable notre étude. 

Toutefois, nous sommes d'accord avec l'idee de Becker (1963) selon laquelle il 

y a toujours une entreprise morale I'origine de l'incrimination: c'est-&-dire qu'un 

"Robert, P. (1981).p. 275. 
27~e&er, H. (1963). Outsiders. New-York. The Free Press of GIencoe. chap. 8. Moral 
Entrepreneurs; Gusfiel, J.R. ( 1963) Svmbolic Crusade. Status politics and the 
American temperance mouvement, Urbana, Universisr of Illinois Press. 
28~oir Galliher, J.F. ( 1980) .p.3 76 



individu, un groupe ou une organisation cherche imposer ses valeurs. q i ous 

reconnaissons toutefois que le centre de pouvoir d'un individu et/ou d'un groupe 

par rapport Zi un autre peut se déplacer au cours du processus de criminalisation 

primaire.29 Nous aoyons que certains individus et/ou groupes d'individus de la 

phase d'émergerice sociale peuvent reussir innuencer le contenu d'un article de 

loi pénale. Afin d'évaluer les grandes infiuences qui ont joué un r61e déterminant 

dans le processus d'incrimination, il s'agit dëtudier l'ensemble des demandes 

formulées par les différents instigateurs et leurs motifs Il ne faut pas oublier 

qu'entre le moment où l'individu et/ou un groupe de personnes fait une demande 

et le moment où eue est reçue et examinee, differents facteurs peuvent entrer en 

ligne de compte et renforcer ou diminuer le poids politique de la requête, surtout si 

le sujet est débattu depuis longtemps telles les composantes çtructurelles3~, la 

combinaisons du rôle des acteurs sociaux31, et des croisades symboliques.32 

Au Canada, il y a un manque chronique de recherche sur le sujet. Les travaux 

abordant le problème de la codification pénale sous l'angle de la criminalisation 

primaire -l'institution de la norme- sont très peu nombreux. Dans ce secteur, les 

seules études qui se sont attardées au Code criminel canadien ont porté presque 

exdusivement sur une loi, une situation problème, et surtout son application.33 

Certains auteurs ont fait une étude temporelle des réformes spécifiques -loi 

circulation routiere34 mais ils n'ont pas abordé la question des acteurs sociaux dans 

%ur ce point, nous partageons les idées de Roby, PX. (1969). 
30~andreville, P. (1987) pris dans Richeiie R. (1989) Acteur social et délinauance. 
dans le Collectif Hommage à Christian Debuyst. p. 193-195. 
31~ascoumes, P. pris dans Richeiie R. ( 1989) Acteur social et délinauance. dans le 
Collectif Hommage à Christian Debuyst. p. 160. 
32~ebberechr. P. (1985). p. 242. Aux yeux des inreracrionnistes symboliques " 
L'entreprise morale" et "la croisade symbolique'' jouent un grand rôle dans le . . processus de aunrnalisation et de décriminalisation du comportement sexuel. 
~~Landrevüle et al. (1985): Lebeuf, M-E (1988). 
3%ebeuf, M-E. (1988); Souilière, N. (1989). 



17 le processus de comtruction de l'ordre pénal. Et pourtant, comme le soulignait 

Lascoumes (1987), les revendications et les projets de réforme des Codes pénaux 

offrent un terrain très riche. 

1.4 Les acteurs sociaux 

La législation doit être taillee à la mesure d'une c o m ~ a u t e  déterminée. 

Pour reprendre les mots de Graven atée dans CRDC (1976) 'le Code doit être le reflet 

en même temps que la régulation des moeursW35 et être perméable à l'évolution 

sotiale, d'autant plus qu'à certaines périodes, la soaété peut être amenée a évoluer 

assez rapidement. 

L'étude du processus de construction sociale de la réalité pénale sous l'angle 

de la criminalisation primaire nous amène à considérer la problématique de 

légitimation de l'ordre soaal. Le problème de légitimation se pose quand les 

objectivations de l'ordre institutionnel sont maintenant perturbées par d'autres 

systèmes de légitimation. Les acteurs sociaux sont les porteurs des significations 

légitimantes. Le droit pénal n' existe en tant que machinerie conceptuelle que parce 

qu'il a été objectivé par des processus soaaw. C'est la menace du désordre qui le 

légitimise; il est sa contrepartie régulatrice.36 

Quand l'univers symbolique -la mémoire partagée par tous les individus 

socialisés l'intérieur d'une même collectivité- apparaît comme problématique, il 

devient nécessaire de le légitimer aux moyens de machineries conceptuelles 

spécifiques. Le Code pénal, comme machinerie conceptuelle de la maintenance de 

35cRDC. (1976). p. 54. 
36~'est  ce qui explique que dans le Code pénal on retrouve des normes -construites- à 
vocation relativement stable alors que draumes se verront modifiées: le Code pénal 
n'est pas un objet statique. 



l'ordre social, afin de s' imposer comme contrepartie régulatrice doit être i é & i i 6  

par des processus sociaux. Avant qu'une loi soit intégrée, il faut d'abord qu'elle soit 

Iégitirnée par le corps social c'est-&-dire intégrée dans la mémoire partagée des 

membres d'une même coiledivite qui partagent les mêmes valeurs. Quand la base 

socio-cultureLle partage les mêmes valem, il y a un haut degr& de consensus soaal 

donc une stabilité socio-culturelle. Le droit pénal sert a assurer la stabilité du corps 

socid. il constitue un ensemble de definitions socialement signifiantes objectivées 

au nom de I'ordre. Nous comprenons ainsi, que demere tout processus 

d'incrimination, il y a un processus de légitimation de I'ordre social qui est 

dépendant du contexte structurel. On peut plus aisément comprendre, avec ce qui 

vient d'être énonce, que l'action des entrepreneurs moraux et des groupes 

d'intérêts (économiques, politiques, ou administratif) est justement d'essayer de 

légitimer l'ordre, et conséquemment, la mise en forme de règles de conduites 

appropriées. Dans ces conditions, le retard des lois sur ta situation soaale peut se 

comprendre plus fadement. Le droit pénal p o u  exister doit être légitime par des 

individus qui déterminent, par un processus de Mgitimation, des champs de 

compétences et d'intervention de la loi en même temps que les valeurs 

fondamentales & être protegées. 

Notre démarche se situe dans un premier temps au niveau 

microsociologique et vise comprendre qui sont les acteurs sociaux impliqués dans 

la phase d'émergence du processus politique de I'incrimination des comportements 

relatif au moeurs, co m m e n t ils ont joué un rôle dans le processus et pourquoi  les 

acteurs ont-ils agi ainsi. Consciente des limites que nous impose une etude 

restrictive des auteurs à l'"input", mais combien intéressante sur les premieres 

forces d'influence qui ont selon nous une importance beaucoup plus grande que ne 

veulent lui reconnaître certains chercheurs, nous avons fait appel à plusieurs 

sources (la "correspondance minist6rieUew, les débats parlementaires et du sénat, les 



jouniaux de la chambre, des documents historiques, des projet de loi, le Code l? e ses 

amendements). Ces derniers nous ont permis d'identifier les acteurs sociaux 

impliqués dans la phase d'émergence du processus de mise en forme de l'ordre 

pénal et d'étudier les motifs qui les ont motivés poursuivre de tels objectifs. Et 

deuxi&mernent, sur un plan maaosoaologique, nous allons définir les grandes 

influences qui ont modele le Code aiminel canadien. Pour ce faire, nous allons 

interpréter le comportement de ces acteurs en fonction d'un cadre théorique qui 

incorpore des variables d'ordre stmcturel, c'est-&dire l'étude des contextes sociaux, 

culturels, politiques et économiques. Nous abordons cette question dans la 

deux2rne partie de notre analyse. 





Dans le cadre de ce deuxigme chapitre, nous présentons les sources $? les 

instruments de recherche que nous avons utilisés pour étudier I'évolution qu'a pris 

le droit pend, entre 1892 et 1927, en ce qui a trait aux crimes contre les moeurs. 

L'étude du droit pénal et de ses acteurs est une démarche trgs complexe. Ceci 

explique en partie pourquoi nous avons un chapitre methodologique au demeurant 

fort détaillé. Pour presenter notre méthode très exhaustive, nous avons divisé ce 

chapitre en trois parties: 1) le Code; 2) les acteurs et le contexte; et 3) le mariage des 

parties 1 et 2: le Code, les acteurs et le contexte. Pour chacune des parties nous 

présentons d'abord les sources, ensuite, nous décrivons les instruments de 

recherche dont nous nous sommes servis pour dé* les grandes tendances et les 

grandes influences qui ont modelé le Code aiminel canadien durant la periode à 

lëtude. Dans un premier temps, il s'agit de décrire le Code et ses partidarités. 

2.1 Le droit pénal et son évolution: une a ~ ~ r o c h e  aumtitative. 

L'objectif de cet axe de recherche est de reconstituer la trajectoire des 

changements qu'a suivi le Code de 1892 1927 en ce qui a trait a u  crimes contre les 

moeurs. Techniquement, l'étude consiste en une analyse des règles de droit 

(écriture pénale), c'est-à-dire à l'analyse des çtnictures d'incrimination et de peines 

mettant en relation les djffkrents intérêts juridiques protéges. 

2.1.1 La source: Le Code criminel canadien. 

Le Code aiminel canadien est un document officiel qui renferme l'ensemble 

des lois et dispositions réglementaires qui régissent les comportements sociaux 

d'une société. Il décrit les actes interdits, les peines correspondantes et les regles de 

procedure qui s'appliquent pour opérationaliser le processus judiciaire. 



Le Code de 1892 est un document juridique qui contient 983 artides de la? 

se divise en deux parties: 1- la loi substantive et 2- la procédure. 468 artides de loi 

décrivent les comportements interdits et les peines correspondantes alors que 515 

articles définissent les regles de proc6dures à suivre concernant les tribunaux, les 

jugements et l'administration de la loi (droit de la police) etc. Pour comptabiliser 

les 515 arüdes de procédure, nous avons considéré en plus des 451 artides des Titres 

7 à 10 de la partie de la procédure, les 64 articles des dispositions introductives 

relatives à l'interprétation. La loi substantive décrit principalement les 

incriminations et les peines correspondantes. On retrouve toutefois dans cette 

partie, une centaines d'articles portant sur des définitions, des regles de procédures, 

de droit ou des exdusions d'in-tion. Le tableau 1 décrit très bien les groupes 

de aime qui se retrouvent dans le Code de 1892. 



Titre 1 

Titre II 

Titre III 

Titre IV 

Titre V 

Titre VI 

Titre Vn: 

Titre Vm. 

Titre IX 

Titre X 

Tableau 1: Disposition des titres du Code cRminel canadien de 1892. 22 

Dispositions introductives. 
Se divise en trois parties pour un total de 64 articles. 

Crimes contre l'ordre public, intérieur et extérieur. 
se divise en cinq parties pour un total de 66 articles. 

Crimes contre l'administration de la loi et de la justice. 

Se divise en trois parties pour un total de 39 articles. 

Crimes contre la religion, les moeurs et la commodité du public. 
Se divise en quatre parties pour un total de 39 artides. 
Crimes contre la personne et la reputaoon. 
Se divise en huit parties pour un total de 94 articles. 
Crimes contre les droits de proprieté et les droits résultant de contrats, 
et crimes se rattachant au commerce. 
Se divise en dix-sept parties pou un total de 230 artides. 
Procédure. 
Se divise en vingt parties pour un total de 398 articles. 

Procédures après conviction. 
Se divise en huit parties pour un total de 44 articles. 

Actions contre les personnes administrant la loi criminelle. 
Une seule partie totalisant six articles. 

Abrogation, etc. 
Une seule partie totalisant trois artides. 

So urce: Disposition des tines, criminel canadien de 1892. 

C' est primapalement A la section Xm de la loi substantive -les crimes contre 

les moeurs- que nous nous sommes intéressées. Cette section est une sous-partie de 

la section IV "Des crimes contre la religion, les moeurs et la commodité du public" 

du Code. Elle compte 17 artides de loi soit: les articles 174 a 190 qui décrivent les 

interdits relatifs à la morale. 

Une recherche portant sur l'histoire sociale du Code criminel canadien exige 

une methode qui se prête bien 3 la complexité de la législation pénale. Lors de 

l'analyse des textes phaux, il conviendra de combiner les méthodes quantitative et 



qualitative. L'utilisation 

l'objet et de nos questions 

d'avoir une appréciation 

3 prioritaire de l'une par rapport à l'autre déPenda de 

de recherche. La méthode quantitative nous permettra 

chiffrée du contenu des articles du Code (compte des 

incriminations, des peines) et de la variation de ses changements. L'analyse 

qualitative, méthode souple et inductive, nous permettra de suivre l'aspect subjectif 

de la réalite pénale. De plus, l'analyse qualitative en visant "à faire édore des 

données nouvelles et à les traiter qualitativement au lieu de les mettre à l'&preuve 

de la statistique (...) permettra une adaptation constante du plan de recherche au fur 

et à mesure que les donnees ç' amoncelleron~'.37 

Nous nous sommes également servis des Statuts Révises du Canada. Ce sont 

des documents annuels qui rassemblent toutes les lois canadiennes qui ont requ la 

sanction royale. Nous avons aussi répertorié tous les projets de loi qui ont été 

proposés entre 1892 et 1927 qui se rapportent à la section des aimes contre les 

moeurs. Les projets de loi nous seront très utiles pour évaluer le résultat de la 

demande, surtout Iorsqu'il est question de déterminer si la demande est "morte au 

feuilleton" ou si elle constitue un échec. Ainsi nous pouvions être certains 

qu'aucun amendement apporté au Code criminel canadien entre 1892 et 1927 ne 

nous échapperait. En  comparant la loi et le projet de loi correspondant, nous 

pourrons le moment venu remettre dans leur contexte legislatif tous les 

amendements apportés. Mn d'avoir en main ces documents lors de l'analyse des 

données nous les avons répertoriés dans un cartable (voir annexe 1:le cartable noir). 

2.1.2 Les méthodes d'analvse. 

Notre premiere opérationnalisation des textes de loi (article) consista à 

relever pour chacun des articles de loi contenus dans le Code, l'objet de l'infraction 

37~eslauriers, J-P. (1987). p.144. 



24. (Tibe), la catégorie de aime et sa peine. Ce premier niveau d'analyse visait  à 

mettre en perspective les composantes de la section des almes contre les moeurs du 

Code de 1892 et de celui de 1927. Ii s'agissait d'avoir un aperçu de la configuration 

juridique du Code. De façon grossigre, nous étions en mesure de visualiser le 

squelette pénal et de faire une description objective générale du contenu de chacun 

des textes de loi pour une période donnée. Les lectures d'époques distinctes nous 

permettra d'observer si le Code a subi des changements dans le temps et de cerner à 

quel niveau (titre, catégorie, peine) ils sont survenus. Les articles de la section des 

crimes contre les moeurs, du Code de 1892 et du Code de 1927, sont décrits à l'annexe 

2et 3. CeuxduCode de 1892 et de 1927 se houvent h I'annexe 4 et 5. 

Pour rendre justice A la complexité de la législation pénale canadienne, nous 

avons cm nécessaire de développer une méthode d'analyse qui la respecte. s'agit 

d'un second niveau d'analyse qui nous permettra d'étudier l'organisation du 

corpus du Code criminel canadien de 1892, plus spécifiquement sa morphologie. 

Elle consiste en une analyse des regles de droit, c'est-&dire des structures 

d'incrimination et de peine. La méthode de  "compte des infractions" de 

~ascoumes~8 se situe h la base de cette démarche m&hodologique. Il faut être 

conscient qu'entreprendre l'étude d'un texte aussi complexe que celui du Code 

criminel demandera certaines précisions lors de l'opérationnalisation 

méthodologique. Comme le mentionne Deslauriers (1989), 'l'importance n'est pas 

tant de déployer le modèle opératoire le plus rigoureux que possible que d'obtenir 

les meilleures informations possibles".39 

 lasco cou mes. P. et C. Barbenger. (1991). Le temos wrdu à la recherche du droit 
pénai. GAP.P.  CNRS Ministère de la Justice Paris. 
3g~eslauriers, j-P. ( 1989). p. M. 



La pré-analyse: la création d'une méthode 

Notre méthode doit nous permettre de repérer les dispositions pénales, d'en 

dresser un tableau afin d'évaluer quantitativement et qualitativement leur contenu. 

En fait ce que nous avons voulu faire, c'est créer une méthode qui puisse nous 

permettre de "radiographier1' le Code, c'est-à-dire de sch4matiser le squelette pénal 

afin de visualiser et comprendre comment s'articulent ses diverses composantes. 

A cette fin, nous nous sommes d'abord inspirés des travaux effectués par 

~ascoumes40 qui portent sur l'évaluation des changements de  la législation pénale 

française. Ce dernier a développé des critères de  classification des dispositions 

pénales du Code Français qui en dbpit des probl&mes de 'lisibilité pénale" de ces 

dernieres demeurent valides et fiables. Comme cette méthode est tr6s complexe 

nous la dk ivons  à l'annexe 6 de même que sa version modifiée dont nous nous 

sommes servis pour les fins de cette recherche. 

2.2 Les acteurs soaaux et l'évolution du droit ~ é n d :  une a~proche auantitative et 

qualitative 

L'objet de notre deuxieme axe de recherche est d'étudier les demandes 

d'amendements qui ont été acheminées au Ministère de la Justice. Dans le cas 

d'une étude comme celle-ci, c'est le discours qui appartient à l'acteur dans la 

premiere phase d'émergence des scénarios législatifs auquel nous nous intéressons. 

Nous supposons qu'un acteur exprime, pour lui-même ou pour son groupe, les 

points de vue les plus significatifs. Ainsi nous effectuerons notre entrée dans le 

monde de la mise en s c h e  législative par le biais du discours des acteurs c'est-Mire 

via les demandes d'amendement au Code criminel formulées par ces derniers. 

Leurs discours représentent une source empirique essentielle en ce qu'ils 

40~ascoumes, P. et al. ( 1991). Le temos ~ e r d u  a la recherche du droit oénai. GA.P.P- 
C.N.R.S. Ministère de la Justice. Pans. Première partie: Chap. 1. 



26 témoignent de la nature et de la diversité des acteurs, de même que des formes 

d'actions et de pressions qu'ils ont exercées ou tentées d'exercer à un moment 

historique donné. Ce sont autant "les types d'informations que Les conditions de 

productions et de diffusions qui deviennent sigruficatives a plus d'un point de 

vue"." Les demandes d'amendement sont soumises aux contingences de 

l'environnement dans lequel elles ont été produites et mises en circulation. De là, 

toute I'importance d'étudier son signifié et chacune de ses incidences:la demande. 

La demande 

La demande est la preuve qu'une action de sollicitation (demande 

d'amendement) d'une réponse (modification apportée) à une question a été posée 

par un individu ou un groupe de personnes. La demande manuscrite comme 

document écrit est un vestige du passé qui peut nous permettre d'identifier les 

enjeux impliqués et saisir les orientations prises par le droit pénal. Elle est une 

source essentielle afin de cerner la réalité en aval du processus de production pénale 

qui est pluç qu'une affaire de politicien. 

La demande d'amendement est la preuve irréfutable qu'une action de 

solliatafion a été posée. %n contenu -le discours de l'auteur- expose une bonne 

quantite d'information telle l'identité du demandeur, les motifs de sa requête, sa 

provenance géographique, son statut social etc. La demande est une source 

essentielle pour répondre 21 plusieurs de nos questions: Quel artide de loi est touche 

par la demande? Qui est l'auteur de la demande? Est-ce que des interm&iiaires ont 

été utilisés afïn de faire parvenir la demande au ministre de la justice? 

%ebeuf, M-E. (1989). p. 84. 



2.2.1 Le choix des sources, une question d'obiet 27 

Dans ce deuxième axe, en avançant l'idee que le droit est un produit de la 

sociéte A un moment historique donné, nous reconnaissons qu'il doit avoir été 

"engendré et sécrété par la vie soaale et l'ensemble d'un peupleW.42 A priori, le type 

de groupe social (ou acteurs sociaux) a dfi 2i son tour être façomé par l'évolution 

historique qu'il a suivi et par ses propres phénom?mes soao-culturels. Ainsi, le 

contenu de la règle de droit, comme son mode d'expresion d'ailleurs reflète donc, 

au sens large du terme, la culture propre d'un peuple ou d'une civilisation. Il 

devient impératif pour saisir la réalite législative d'ktudier ceux qui ont participé 

aux modelages successifs du Code criminel canadien c'est-à-dire aux acteurs soaaux. 

Dans une approche comme celle-ci Ifimportant est de rester près de notre 

objet, de son histoire et de l'environnement dans lequel il se situe. Avec 

l'institution d'un Code pénal en 1892, la tâche de création du droit ne revient plus 

strictement au pouvoir judiaaire comme c'était le cas dans la tradition de co m m O n 

law. Pas plus qu'elle ne se limite à la pende et à l'intention du législateur teUe que 

déaite dans la législation comme source premigre du droit et ne considérait la 

jurisprudence que comme la simple traduction pratique de la volonté d u  

législateurs?3 Il est nullement notre intention ici de ramener le débat sur les 

oppositions existantes entre la tradition romaniste et celle de cornmon Law d'avant 

la codification de 1892. Il s'agit tout simplement de rappeler les racines qui ont 

donné vie au droit pénal canadien La codification de 1892, ouvre une porte sur le 

droit phal: il devient un objet social où le public aura son mot B dire. Autrefois 

strictement l'affaire des juristes et des législateurs, il est aujourd'hui l'affaire de 

tous. Voià les sources que nous avons utilisées qui nous ont permis d'évaluer le 



2 8  rôle qu'on pu jouer les membres de la société civile dans l'évolution du droit pend 

canadien. 

Nous savons que c'est le Parlement canadien qui a le pouvoir de sanctionner 

ou d'amender toute loi. Le Code aiminel Canadien n'y fait pas abstraction. La 

proposition d'amendement est couchée dans un projet de loi. Dans le cas du Code 

criminel, c'est genéralement le Ministre de la Justice qui va proposer des 

modifications à la Chambre. Cependant, un député ou un sénateur peut lui aussi 

proposer un projet de loi visant à modifier le Code criminel. Tout projet de loi est 

étudié en Chambre par les membres du Parlement. Si Ie projet passe l'étape des 

trois lectures, il sera dépose au Senat où la aussi il fera l'objet de discussion par les 

sénateurs. Si des modifications sont apportees au projet de loi, elles doivent être 

proposees en Chambre et acceptées par les membres de cde-a. Quand un projet de 

loi est accepté en troisième lecture au Sénat, il est alors sanctionné. 

Logiquement dans un contexte demoaatique comme celui du Canada, 

l'appareil gouvernemental, et dam son extension le processus législatif, est sensible 

aux pressions de quiconque. L'évolution du droit pénal, puisqu'elle touche 

directement les citoyens, ses droits et libertés, n'est donc pas strictement l'affaire de 

politiciens. Si on souhaite faire modifier le Code criminel canadien, c'est 

principalement vers le Ministre de la Justice qu'il faut se tourner pour se faire 

entendre. C' est nécessairement lui que les membres de la société civile, que ce 

soit directement ou par la voie d'un intermédiaire, se sont adressés. 

2.2.2 Les Archives du Secrbtariat Centrai du Ministere canadien de Ia Tustice 

Il nous a été possible dëtudier la question des acteurs sociaux grâce à 

clifferentes sources, mais s'est surtout, grâce aux archives du Mnistere de la justice 

conservées aux Archives nationales du Canada 2t Ottawa. Fortement diversifiée, 



29 cette documentation, nous a permis de saisir plusieurs aspeds du processus de mise 

en forme de I'ordre pénal, surtout concernant les acteurs sociaux. Cette source nous 

permettra d'identifier les personnes ou groupes de personnes qui ont exercé des 

pressions suffisantes sur le Gouvernement a£in de faire modifier la partie du Code 

aiminel canadien touchant les crimes contre les moeurs. 

A cette étape, notre recherche a emboîté le pas déjà amorcé par l'équipe de 

recherche du volet 2. Quand nous avons rejoint l'équipe celle-ci avait déjà 

sélectionné la source principale de l'étude et développé certains instruments de 

collecte. La source -le volumineux Fonds du Regisbaire Central du bLinist&re de la 

Justice du Canada (Fonds RG13 A 2)- est conservée aux Archives Nationales du 

Canada a Ottawa. Il constitue en fait un ensemble de documents qui touche a 

l'administration du Minist&re de la justice. Enhe autres documents, il répertorie 

des dossiers juridiques, la correspondance du Ministgre de la Justice, des notes de 

seMces, des avis Iégaux, et des petitions pour les années 1845-1959. En fait ce Fonds 

contient un ensemble de volumes (les volumes 2133 à 2367) comptant plusieurs 

milliers de dossiers. 

L'équipe de recherche s'est servi de l'index -Finding Aïd 13-2 partie 16- pour 

sélectionner les dossiers appropriés. Des 500 références de dossiers juridiques 

répertori4s dans l'index, 105 références ont été retenues (voir annexe 7). L'index 

nous a permis de retracer les reférences de documents tr&s pertinents concernant les 

modifications pénales. Voia un exemple d'une des 105 références que nous avons 

sélectionnée partir de l'index 13-2 partie 16: 

Vol. # 2288 Dos. #311\ 1897 Date 1896-1903 
Opinions, suggestions and amendements to criminal Code. 
Part # 1 = 1896; Part # 2 = 1897 

Part # 3 = 1891-1899 Part # 4 = 1896-1900 Part ii 5 = 1901-1903 



311) Une référence comme celle-ci nous permet d'obtenir déjà plusleurs 

informations. D'abord A partir de la description qualitative, nous apprenons que ce 

volume contient des documents portant sur des suggestions d'amendements ou des 

lettres d' opinion concernant des amendements apportes au Code. La date nous 

permet d'identifier le caractere historique des documents: les documents ont été 

écrits entre 1896 et 1903. On apprend également que le dossier 311 \ 1897 contenu 

dam le volume 2288 doit être assez voluminew car il se divise en cinq parties. 

Chaque dossier est généralement constitué de plusieurs centaines de pages. 

Lors de la selection des dossiers, nous avons élargi notre champ des références 

retenues. Dans nos 105 reférences retenues, nous avons considéré les &&ences des 

dossiers portant sur la période 1890-1930 atin de s' assurer que toutes les demandes 

d'amendement aient été repérées: ce dépouillement élargi visait à retracer toutes les 

demandes qui ont pu être égarées ou mal classees antérieurement a la suite de 

manipulations humaines. Le Fonds du Registre Central est t&s intéressant pour 

nous parce qu'il contient la correspondance du Ministere de la Justice. S'y 

retrouvent des lettres rédigees par différents individus intéresses A des questions 

d'ordre légal. Parmi les nombreux documents Mgaux se trouvent les demandes 

d'amendement formulées par différents acteurs sociaux. Ce n'était pas une tâche 

facile de retracer les demandes dans ce Fonds car en plus de la correspondance du 

Minist&re de la justice, on y trouvait souvent pêle-mêle des avis légaux, des notes 

de senrice, des ébauches de projet de loi, des p&titiow, des coupures de journaux et 

bien d'autres documents. La majorité des documents répertoriés dans le Fonds RG 

13 sont de langue anglaise. Le caractgre ancien de certains documents en rendait 

parfois la lecture difficile. La majorite était &rite a la machine mais quand il 

s'agissait de demandes manuscrites, les dechiffrer n'&ait pas tâche facile (voir 

annexe 8). Dans les cas de brouilions ratur6s, nous espérions retrouver une version 

plus officielle. 



3L A certaines occasions, il arrivait que l'on retrouve des lettres qui indiquaient 

qu'une demande avait été faite par tel instigateur, h teiie date; dans ces cas, on avait 

en main la lettre de l'intermédiaire ou du r6pondant (Ministre, Deputé, etc.). Même 

si on ne retrouvait pas Ia demande officielle, si les preuves manusaites retracées 

nous permettaient de signtfier qu'une demande avait été faite et que le nom de 

l'instigateur et la date de la demande étaient connus, nous notions cette demande 

sur une fiche de collecte que nous avons aéée  a cette fin. Tout type de 

correspondance, une fois re-située dans l'espace et dans le temps, hançcende la seule 

situation de communication et devenait l'objet d'analyse. Ainsi nous cherchions A 

analyser le contenu du Fonds documentaire pour qu'il nous livre les multiples faces 

cachées des acteurs sociaux et qu'il nous fournisse les é lhents  nécessaires pour 

comprendre la nature et la portée de l'intention signifiée. Le potentiel analytique du 

document ne se h i t a i t  pas son contenu. Lors du  dépouillement du Fonds 

RG13 A 2, nous avons utilise une fiche de collecte pour y noter les informations 

pertinentes qui allaient nous servir lors de 1' analyse des domees. Cette fiche est 

décrite à l'annexe 9. 

2.2.3 Les autres sources 

Pour retracer les demandes, il faut tenir compte des particularités du 

processus legislatif. Pour ce faire nous avons utilise une kyrielle de sources 

documentaires: livres historiques, rapports de comités d'étude, les debats, les 

journaux de la Chambre des Communes et du Sénat. Nous avons Btudié en 

profondeur les debats parlementaires de l'&poque. Ce sont des documents 

juridiques dans lesquels sont rapportés l'ensemble des discussions en Chambre 

entre les membres du Parlement (Ministre, députe) ou du Sénat (sénateur). 

Chaque fois qu'un membre de la Chambre des Communes ou Stinatoride soulevait 

un point, il etait noté par le greffier de la Chambre, puis inscrit dans un document 



32 que l'on appelle les Débats. Ces sources nous ont aidé a identifier les acteurs soaaux 

et politiques qui se sont intéressés à la cause des aimes contre les moeurs et dans 

certains cas à clarifier l'intention des législateurs. 

2.3 Les acteurs et les modifications: des instruments de recherche pour les 
particularités de notre obi& 

Identifier les instigateurs de chacunes des modifications apportées par un 

amendement est une tâdie ambitieuse et complexe. Le Code de 1927 porte les 

marque de son histoire sociale nonobstant les regles relatives à la moralité 

canadienne. Comme nous I'avons vu avec Ia méthode de compte des 

incriminations de Lascoumes, il s'av&re tri% fastidieux de suivre l'évolution du 

Code. Même si les refontes majeures de 1906, 1927, 1955, et 1982 témoignent de 

changements profonds voués à améliorer sa "lisibilité", elles ne nous permettent 

pas d'identifier clairement la logique des transformations que le Code a subi année 

après année. Comment suivre alors son évolution lorsque plusieurs amendements 

peuvent modifier annuellement un même article, ou lorsque la numérotation des 

articles change ou qu'un article est aboli et que ce n'est pas indiqué dans les index de 

correspondance des lois. Comment aussi, dans ces conditions, suivre avec 

exactitude l'évolution du Code et savoir de qui le Code porte la marque? Pour 

répondre 21 ces questions, il s'avérait primordial de développer des instruments de 

recherche pouvant nous permettre d'amasser le plus d'informations possible sur les 

acteurs et les amendements. 

Afin de répondre nos objectifs de recherche, nous avons créé un systhme de 

classement des données recueaes sur chacun des artides. Un cartable rouge (voir 

sa description à l'annexe 10) a 6té créé pour chaque article de cette partie du Code qui 

a et4 amendé entre 1892 et 1927: quand on parle d'article amendé cela inclus les 



33 artides qui ont été nouvellement créés ou abolis. Dans le cas des artides amendés, 

cela nous permettait de regrouper dans un même document modifications et 

acteurs. On se retrouvait donc avec 1' histoire Mgislative de l'article et avec les 

acteurs qui ont demande A ce qu'il soit modifié. Vous retrouverez à I'mexe 11 une 

d6monstration de l'uülisation et de l'application de la fiche de collecte. Un cartable 

rouge reproduit 2i lui seul le film historique des modifications pénales qu'a subit 

l'article de loi du Code criminel canadien entre 1892 et 1927. Le cartable rouge nous 

servira pour évaluer l'influence ootentielle d'un demandeur lorsque nous serons 
A A 

devant une demande d'amendement. 

spédiques: 1- celle de nous permettre 

correspond B un article qui a éte amendé; 

de la demande. 

4. 

Le cartable rouge a donc deux fonction 

d'identifier sur-le-champ si la demande 

et 2- de répertorier et d'évaluer le résultat 

En 1927, la partie des aimes contre les moeurs compte 19 artides de loi. Nous 

avons retracé 10 articles qui ont été amendés entre 1892 et 1927. Un cartable rouge a 

été construit pour chacun des 10 Ktides amendés. Nous avons donc 10 cartables 

rouges. 

2.3.1 Des instruments plus sdcifiaues. 

Comme un amendement pouvait amener plusieurs modifications à un 

article et que souvent les requêtes des demandeurs étaient assez pointues, nous 

avons déadé d e  r6m.i.r sur une même fiche l'ensemble des instigateurs ayant exercé 

une influence sur les amendements apportés au Code. Nous avons remanié les 

données recueillies dans les cahiers rouges de faqon retrouver sur une même fiche 

(la fiche intermédiaire) les modifications apportees par chacun des amendements et 

les acteurs. Pour ce faire nous avons analysé et décortiqué l'amendement afin 

d'inscrire sur une fiche de collecte intermédiaire chacune des modifications 



intrinseques de l'amendement. Pour chaque amendement une fiche interme 8 aire 

"inRuence positive" était créée. Ii ne restait plus ensuite qu'à identifier les auteurs 

des modifications et de les regrouper sur la fiche de l'amendement. Donc, au Lieu 

d'opérer une appréaation statistique des résultats en comparant la demande et en 

vérifiant si on retrouvait l'objet de la demande dans La loi, on a trouve qu'il serait 

préférable de centraliçer notre collecte sur l'amendement et d'identifier pour chacun 

l'influence des acteurs correspondants. Deux principaux élkments nous servaient 

de critère pour évaluer l'influence: 1-la date de la demande et 2-le contenu de la 

demande. 

La fiche intermédiaire est un instrument de collecte qui permet d'évaluer 

l'influence qu'a pu avoir un instigateur, ou un groupe d'instigateur sur les 

multiples changements subis par le Code criminel canadien entre 1892 et 1927 . Il y 

a deux types de fiches intermédiaires: la fiche "influence positive" (annexe 12) et la 

fiche "ùifluence négative" (annexe 13). 

i) Fiche intermédiaire "influence positive1'. 

Techniquement la fiche intem6diaire "innuence positive" vise à regrouper, 

pour chacun des amendements apportés au Code, les acteurs qui sont à l'origine de 

la modification. On reconnaît qu'un instigateur a eu une "influence positive" 

lorsque l'objet de Ia demande se retrouve, en tout ou en partie, dam l'esprit de la loi 

modifiee. Pour chacun des amendements qui a modifié un article du Code criminel 

canadien, une fiche intermédiaire "infiuence positive" a étt! créee. Pour construire 

les fiches intermédiaires "influences positives" nous nous sommes servis des 

cartables rouges, des fiches de collecte et du cartable noir. Prenons un exemple pour 

vous montrer le potentiel de la fiche intermédiaire "infiuence positive": Exemple 

l'article 179 du Code de 1892. 



3 5. Le cartable rouge nous indique que l'artide 179 fut amendé a trois repnses 

entre 1892 et 1927: amendé en 1900, en 1909 et en 1913. Nous construirons donc trois 

fiches "influence positive" pour cet article: une fiche distincte pour chacun des 

amendements. 

La fiche intermédiaire "influence positive" se divise en deux principales 

parties: la premigre consiste 21 definir les modifications spécifiques apportées par 

l'amendement. Il s'agit d'identifier l'article et l'amendement qui le modifie. 

Ensuite il s'agit de déaire distinctement chacune des modifications apportées par 

l'amendement selon son niveau de changement: les inaiminations, la peine et les 

rggles de procédure. Pour circonscrire et deaire les modifications apportées par un 

amendement, nous avons fait une lecture comparée du libellé de l'article avant la 

modification et une lecture de l'amendement. Voici comment nous avons procédé: 

nous continuons avec l'exemple de 

Ii faut d'abord prendre corn 

l'article 179. 

aiçsance du libellé de l'article avant qu'il ne soit 

amendé. Étant donné que le premier amendement est en 1900, il s'agit de Lire le 

iiieU4 de l'article en 1892. 



Adide 179 Code de 1892. 

Crimes contre les moeurs 
Pub iication 179Est coupable d'un acte criminel et passible de deux ans 
de choses d'emprisonnement, celui qui, avec connaissance de cause et sans 
obscènes justification ou excuse légitime,- 

(a) Vend publiquement, ou offre publiquement en vent, ou 
expose A la vue du public, quelque livre obscene, ou autre 
matieres imprimées ou &rites d'une nature obscène, ou quelque 
image, gravure, photographie, maquette, figure, ou autre objet 
tendant à corrompre les moeurs; ou 

(b) Exhibe publiquement quelque objet dégoûtant ou quelque 
spectacle indécent; 

(c) Offre en vente, annonce, a pour les vendre ou en disposer, 
quelque médecine, drogue ou article destiné ou représenté 
comme servant a prévenir la conception ou à causer 
l'avortement, ou publie une annonce de cette médecine, drogue 
ou article. 
2. N-ul ne sera convaincu des infractions mentionnées au 

présent article s'il prouve qu'il a servi le bien public par les faits 
portés à sa charge. 
3. Ce sera une question de droit décider si l'occasion de la 

vente, publication ou exhibition est telle qu'elle pourrait être 
d m  I'intérêt du public et s'il y a preuve dlexc&s au delà de ce 
que le bien public exige dans le mode, le degré ou les 
circonstances de cette vente, publication ou exhibition, afin 
d'offrir une justification ou excuse a celui qui la faitraiais la 
question de savoir s'il y a excès ou non sera décidée par le jury. 
4. Il ne sera tenu aucun compte du motif du vendeur, de 

l'éditeur ou de l'exposant. 
Source:Code criminel canadien de 1892. Titre IV, Partie XIII, 179. 



Voici l'amendement: 

Artide 179. -Par substitution A cet artide de I'articie suivant:- 

Publication 179Est coupable d'un acte criminel et passible de deux ans 
de choses d'emprisonnement, celui qui, avec connaissance de cause et sans 
obscènes justification ou excuse légitime,- 

(a) Produit ou vend, ou met en vente, ou expose à Ia vue du 
public, ou distribue ou met en &dation, ou fait distribuer ou 
mettre en &culation, quelque livre obscène, ou autre matières 
imprimées ou écrites soit à la machine ou autrement, d'une 
nature obscéne, ou quelque image, g a w e ,  photographie, 
maquette figure, ou autre objet tendant à corrompre les moeurs; 
OU 

(b) Exhibe publiquement quelque objet dégoûtant ou quelque 
spectacle indécent; 

(c) OfEre en vente, annonce, a pour les vendre ou en disposer, 
quelque médecine, drogue ou article destiné ou représenté 
comme semant à prévenir la conception ou à causer 
l'avortement ou une fausse couche, ou publie une annonce de 
cette médecine, drogue ou artide. 
2. Xul ne sera convaincu des infractions mentionnées au 

présent article s'il prouve qu'il a servi Ie bien public par les faits 
portés à sa charge et n'est pas allé, dans les faits allégués. au delà 
de ce que le bien public prescrivait 
3. Ce sera une question de droit à décider par la cour ou Ie juge 

si l'occasion était telIe que la production, vente, mise en vente. 
publication ou exhibition pouvait êbe pour le bien public; et s'il 
v a preuve d'excès au delà de ce que le bien public exigeait dans 
ie mode, le degré ou les circonstances de cette production, vente, 
mise en vente, publication ou exhibition, afin d'offrir une 
justification ou excuse a celui qui la fait,mais la question de 
savoir s'il v a excès ou non sera détidée par le jury. 
4. 11 ne iera tenu aucun compte des motifs du producteur, du 
vendeur, metteur en vente, de l'eciiteur ou de l'e*xposant 

Source: 63-64 Victoria, chp .46 ,  d 3: article 179. 

On constate à la lecture du libellé de Ilamendernent que l'article 179 a subi 

plusieurs modifications. C'est d'ailleurs ces diverses modifications qu'il faut 

h a i r e  dans la première partie de la fiche "influence positive". II s'agit autant que 

possible de faire une entrée pour chacune des modifications et de signher le niveau 

de changement: (i) pour incrimination, (p) procédure, (s) sanction. Voici les 



38 modifications que nous avons retenues et qui devraient être &&tes dans la 

première partie de la fiche intermédiaire "influence positive": 

1- (i) élargi le champ de L'incrimination: ajout de "production", 
"distribution", et de "mise en cirdation". 

2- (i) élargi le champ de l'incrimination par le retrait du mot 
"publiquement" à l'alinéa (a.). 

3- (i) ajout " à la machine ou autrement". 

4- (i) ajout " une fausse couche". 

5- (p) ajout au paragraphe 2. "n'est pas allé, dans les faits allégués, au delà de 
ce que le bien public prescrivait". 

6- (p) ajout au paragraphe 3. "par la cour ou le juge". 

Nous constatons que l'amendement de 1900 apporte six modifications 

majeures à l'article 179. L'artide a subi quatre modifications au niveau des 

inaimiriations, aucune concernant la peine et deux touchant la procédure. Voici 

pour la première partie de la fiche intermédiaire  l lu en ce positive" c'est-à-dire 

l'identification des modifications. 

Dans la seconde partie, il s'agit d ' h a i r e  les acteurs dont les demandes 

portent sur l'amendement: on retrouve cette information sur la fiche de collecte qui 

se retrouverait généralement dans le cartable rouge. Si l'objet de la demande 

formulé par un  instigateur touchait l'une ou l'autre de ces modifications, nous 

inscrivions son nom, Le sexe (homme-femme), sa profession et sa provenance 

géographique. h-ou inscrivions le nom de l'intermédiaire s' i l  y a lieu. La date de la 

demande devait être inscrite. Elle est très importante pour nous, elle nous permet 

de tibier l'amendement auquel correspond probablement la demande. On retrouve 

donc sur la fiche "influence positive" de l'amendement de 1900, la liste de tous les 

instigateurs qui ont eu une influence sur cet amendement. 



39 Il arrivait qu'un instigateur formule à l'intérieur de la même demande 

plusieurs requêtes. Si elles touchaient le même amendement, on ne faisait qu'une 

enkée pour le même instigateur sur la fiche de l'amendement. On identifiait la 

demande en se référant au numéro de la modification à laquelle elle se rapportait. 

Numéroté distinctement, on pouvait ainsi évaluer le résultat de chacune des 

requêtes. 

En ce qui a trait au resdtat, nous avons ajoute une autre dimension à notre 

analyse. La date nous permettait d'évaluer si Ia demande était une réussite à court, 

à moyen ou long terme. Il s'agit d'évaluer le temps qui s'est écoulé entre la 

requête et l'amendement: court terme (moins d'un (1) an s'est écoulé entre la 

demande et la réponse - l'amendement); moyen terme (entre 1 an et 2 ans); à long 

terme (plus de deux ans). 

P o u  évaluer s'il s'agit d'une réussite totale ou partielle, on se réfère au 

même barème que nous avons institué pour la fiche de collecte initiale. Nous 

considérions qu' un acteur a eu une "influence positive" des que l'objet d'une de 

ses demandes se trouvait couchée dans un projet de loi. Nous globalisons ainsi le 

concept d'influence: nous induons le concept de "mort au feuiUetonW. 

Voia un exemple de l'application de la fiche 'Wuence positive". 

Exemple fi& 

Gn instigateur X demande en 1896 que l'article 179 soit modifié comme 

suit: que le fait de "produire" ou de "distribuer" soit intégré dans Ia loi et 

que soit ajouté h kdinéa (a.) les mob "à la m a m e  ou autrement". 

On se référera ici à la fiche de l'amendement de 1900 car la demande à été 

formulée en 1896. Étant donné que l'objet de la demande correspond à la 



modification 1 et 3, le nom de l'instigateur sera insai t  sur la fidie. blême sP8eaY 

modifications distinctes sont demandées, on ne fait qu'une entrée pour l'instigateur 

car eues touchent le même amendement. Toutefois, 1e résultat sera inscrit en 

fonction de chacune des requêtes (1 et 3). Sous savons déjà avec Ia date (1896) 

qu'il s'agit d'une réussite à Long terme (plus de deux ans) et la corrélation étant 

exacte entre Ia demande et l'amendement, il s'agit d'une réussite totale dans les 

deux cas. Donc les m e s  1 et 3 seront inscrits sous réussite totale A long terme. 

La fiche intermédiaire "influence positive" sert à filtrer, identifier et 

décortiquer Ie plus possible les modifications afin de pouvoir identifier le plus 

précisément possible de qui le Code porte la marque. 

Diu articles de la section des crimes contre les moeurs furent amendés entre 

1892 et 1927 et ce, sous le sceau de 18 gestes legislatifs (amendements). Donc, 18 

fiches "influences positives" ont halement été a e é s  afin d'identifier les auteurs 

demère le mouvement de réforme pénale. Voiti -tableau 2- la liste des artides 

modifiés et les amendements correspondants pour lesquels nous avons créé une 

fiche intermédiaire "inauence positive". 



Tableau 2: 41 
Les amendements apportés au Code crimine1 canadien entre 1892 et 1927 touchant la 

section des aimes contre les moeurs. 

Code 1892 
179 

Code 1927  mend dément 
207 63-64 Victoria, 1900, ch.46, art 3, anneue. 

û-9 Edward W, 1909,&9, art 2. 

3-4 George V, 1913,&13, art 8. 
3 Edward \TI, 1903, &13, art 2, annexe. 

63-64 victoria, 1900, ch.46, art. 3, annexe. 
63-64 Victoria, 1900, ch.46, art. 3, annexe. 

56 Victoria, 1893, diap. 32, art 1. 
10-11 George V, 1920, ch.43, art. 4 et 17. 
63-64 Victoria, 1900, ch&, art. 3. 
7-8 George V, 1917, chap. 14, art. 2. 
10-11 George V, 1920, &a, art. 5 et 17. 

216 û-9 Edward VX, 1909,&.9, art. 2, annexe. 
3-4 George V, 1913,ch.13, art 9. 

10-11 George V, 1920, ch.43, art. 18. 

215 8-9 George V, ch. 16, art 1. 
187 217 63-64 Victoria, 1900, ch.46, art. 3, annexe. 

189 219 63-64 Victoria, 1900, &46, art 3, annexe. 

So urces: Code aiminei canadien de I 8 9 Z , l g Z 7 ,  Smmc Révise du Canada. 

ii) Fiche intermédiaire "influence négativefr. 

La fiche intermédiaire "influence négative" sert à identifier pour Les artides 

amendés et non-amendés entre 1892 et 1927 les acteurs sociaux qui ont f o m d é  une 

ou des demandes de modification aux articles du Code mais dont les démarches ont 

été infructueuses. 

Tous les instruments de recherche que nous avons crées nous ont servi à 

recueillir un nombre important d'informations sut les amendements et les acteurs 



7 
sociaux qui se "cachent" demère le mouvement de réforme de 1892 à 1927. %us 

avons développé certes, des instruments qui nous permettent selon leur propre 

limite d'évaluer les porteurs de changements et la nature de ceux-ci. Toutefois 

l'influence qu'a pu avoir un groupe ou une personne ne s'appréae pas uniquement 

qu'en regardant les résuitats de leur démarche. Une analyse aussi complexe que 

celie que nous entreprenons ne doit pas être restrictive dans son approche. 

L'analyse de l'influence d'un groupe ou d'une personne doit tenir compte pour être 

le plus près possible de la réalité, d'un ensemble de facteurs tels la corrélation entre 

la demande et les m o ~ c a t i o n s ,  la période de temps qui s'est écoulée entre la 

demande et l'amendement, le nombre de gens qui ont fait des pressions, 

l'acharnement de l'instigateur, le contexte soaal, politique et économique etc. Une 

étude du contexte soad saura donner à notre analyse toute la profondeur requise 

pour une appréciation juste du processus législatif et une compréhension globale de 

la conçtniction de l'ordre pénal. 

Dans les deux chapitres suivants (chapitre 3 et 4), nous présentons La 

desaiption et l'analyse de l'évolution socio-juridique des crimes contre les moeurs 

du Code aiminel canadien au cours de ses trente-cinq premières années d'existence, 

de 1892 à 1927. 

Au chapitre trois, nous exposons globalement le contexte dans lequel s'inscrit 

le premier Code aiminel Canadien. On y retrouve la justification de notre période 

d'étude 1892-1927 et quelques facettes du dimat social encore imprégné de l'anaen 

échos de l'époque victorienne qui a grandement laissé sa marque. 

Le chapitre quatre se divise en trois parties. Dans la première partie où l'on 

traite nos données sur un plan davantage quantitatif, on jette un coup d'oeil 

d'ensemble sur la section du Code aiminel canadien relatif aux aimes contre les 



43  moeurs. D'abord, nous étudions la conEi,pration et les spécificités structurelles des 

infractions relatives à la moralité, et ce, dans le but d'esquisser le profil de 

l'évolution des interdits sexuels et des peines correspondantes de 1892, année de la 

naissance du premier Code criminel canadien, a 1927, année de la révision des 

Statuts du Canada. La finalité de cet axe analytique est d'apprécier, sur le plan 

juridique, I'évolution de la réaction sociale a l'immoralité au Canada de 1892 

1927. Il s'agit en fait de rendre compte, dans cette première partie, des traces laissées 

au Code aimiriel canadien par les modifications apportées, d'identifier l'orientation 

qu'eues imprimèrent sur le droit pénal durant ses 35 premieres années d'existence 

et de préciser dans quelle proportion, cette évolution est-eue, directement ou 

indirectement, le f i t  du travail d'entrepreneurs moraux de L'époque. 

Dans la dewieme partie, on s'intéresse aux acteurs qui ont joué un rôle dans 

la première phase d'Émergence 44 de la production pénale. Nous présentons le 

bilan général des demandes d'amendements que nous avons retracées qui portent 

sur les crimes contre les moeurs. Ce premier niveau d'analyse des acteurs nous 

permetba d'esquisser le profil des demandeurs selon leur occupation et leur 

provenance géographique. 

Nous abordons dans la troisieme partie une approche davantage qualitative 

où l'on s'est attardé partidèrement à l'étude des tvpes d'acteurs s o a a u ~  qui ont 

partiapé au processus d'émergence de la norme pénale et qui ont eu une infiuence 

auprès des législateurs. Ce type d'analyse nous permettra de conjuguer des 

éléments d'importance tirés des résultats obtenus des deux premières dimensions 

de notre analyse et d'approfondir notre compréhension du processus de mise en 

forme pénale des crimes contre les moeurs du Code criminel canadien de 1892 à 

U~ascoumes, P. pris dans Richelle. R. ( 1989) Acteur social et déUnauan=. Hommage 
à Christain Debuyst p.150. 



4-4 1927. Sous étudierons également chacun des groupes d'acteurs qui ont été 

identifiés comme ayant exercé une influence, les raisons qui les ont motivés à faire 

des pressions sur le Gouvernement et la nature de leur(s) revendication(s). Nous 

les étudierons dans le détail en fonction des principales revendications queils ont 

articulées45 et qui se sont retrouvées dans les amendements. 

%.a diversité et  le nombre d'instruments de recherche qui composent notre 
inventaire méthodologique et qui nous ont semi à coUiger nos informations nous 
renseignent sur le niveau de complexité d'une telle démarche analytique. 





Étudier les origines et les modifications de la législation pénale canadienne en 

matière de moralité exige que l'on t i e ~ e  compte des conditions d'émergence d m  

lesquelles les amendements et les demandes de modifications ont été amenées. 

Cne mise en contexte nous permettra de donner plus de profondeur à notre 

compréhension de l'évolution soao-juridique du  droit pénal canadien. Une fois les 

acteurs identifiés et situés dans le temps, iI devient plus facile de comprendre les 

raisons qui ont motivé leur démarche et de vérifier si les modifications apportées 

constituent un choix de société ou u n  compromis d'ordre politique venu en 

réponse A une réaction soade. 

Les normes ne sont pas des données d'évidences. Qu'importent les valeurs 

qu'elles tentent de protéger, elles sont 'le produit de l'activité qu'ont pu avoir 

dBérents groupes d'acteurs de même que les inter-relations entre les groupes et les 

situations de pluralité d'influences d'une époque donnée1'46. Comme les acteurs se 

meuvent dans un contexte qui leur est propre et qui détermine dans une certaine 

mesure la nature des relations entre les hommes, nous allons étudier le contexte 

historique qui prévaut pour la période l'étude. Il importe d'avoir une image 

qui s'approche le plus près possible de la réalité de l'époque. Les lois sont des objets 

construits et rationnels. Elles traduisent l'état conciliatoire de certains intérêts en 

réaction a une situation anémique objectivée. 

Le Code aiminel repose sur les conceptions morales d'un peuple et sur la 

politique sociale, économique et aiminelle d'un gouvernement à une époque 

donnée. Comme il s'institue au tournant d'un siècle, il est empreint de l'histoire 

de  celui qui lui donne vie, le XIX ième siècle, et du siède dans lequel il fit ses 

4GLascoumes, P. pris dans Richelle, R (1989). Acteur social et  délinquance. 
Hommage a Christian Debuyst. 



46 premieres armes, le XX ikme siècle. En étudiant la période 1892-1927, notre 

recherche, parce qu'elle emboîte deux sièdes d'histoire, se doit de tenir compte des 

événements particuliers qui ont marqué le XIX ième et qui ont façonné les 

conditions d'émergence du suivant, le XX ième siede. 

Le M3( i&ne siècie- 

Au XIX ième siècle, nous sommes à l'aube d'une période de transition qui 

deoutera au milieu du sigde et qui apportera de profondes transformations tant sur 

le plan économique, culturel-social, que politique. Au début de ce sikde, la 

structure étendue du temtoire canadien et la précarité de sa situation 

démographique font en sorte que les colonies se sont peu peuplées et éloignées les 

unes des autres. Conséquemmentf les membres des colonies se connaissent peu. Ils 

se retrouvent divisés par les circonstances, leurs aspirations et leurs styles de vie. 

Dam ce monde rural où la terre est k bon marché, la société s'organise selon un 

mode spécifique d'occupation principalement relié au commerce et à l'agriculture. 

Les gens eavaiUent surtout h la ferme. Les famiUes sont d'ailleurs très nombreuses 

et tous ses membres participent à l'économie familiale. X cette époque et pour 

longtemps encore, la famille est une institution très importante. C'est d'ailleurs 

par celle-ci que l'Église instituera son contrôle sur la population. La mémoire 

collective et l'attachement aux institutions traditionnelles sont vivaces chez les 

Canadiens. Les gens sont très pieux. Ils ont des obligations et énormément de 

respect envers les représentants et les principes de 1'~glise. D'ailleurs l'organisation 

sociale s'inspire grandement des principes moraux de la chrétienté. L'ordre social 

s'établit selon les principes de lggIise chrétienne e t  dans ce cadre, les curés sont les 

adminiçtrateurs des paroisses. Ils ont beaucoup d'emprise sur la communautéq, 

surtout sur les femmes et les enfants qui se verront opprimés dans ce système 

patriarcal. 



47, Selon la conception idéologique de l'I$$ise, la femme est réduite à ses roles 

d'épouse, de mère et de rnénager&s. La sexualité n'est pas un plaisir permis. On 

l'accepte dans le mariage mais dans un but de procréation seulement. Dans le cas 

contraire, on l'identifie à la tentation et à l'impureté. C'est presque entigrement à 

la femme qu'en revient le tort et elle sera victime des pires -et nombreux- 

préjudices. On la traitera alors de "viaeuse et sera considérée comme Ie mai 

~Zglise chrétienne a de toutes les époques et de tous les lieux toujours 

pris ses distances avec le sexe et condamné les impuretés: le sexe en est une. Elle 

s'est appiicpée à le contrôler l'aide des catégories du "pur" et de l'"impur". Selon 

les doctrines de L'Église chrétienne qui prévalent k cette époque, la femme doit 

obligatoirement et solennellement être vertueuse et pure: la chasteté est une valeur 

dirétienne très importante. ~'Égfise veille précieusement a ce que l'information 

sur la sexualité et La contraception ne circule pas. La contraception et tout autre 

comportement sexuel illiate ne sont pas legalement autorisés par ll@ise, et par 

extension, 1'~tat. D'ailleurs, pour compenser la perte de Waginité encourue en se 

mariant, il fallait faire des enfants sans relâche ...p ar devoir et non par plaisir bien 

sûr.  Les femmes sont les gardiennes de Ia race et des traditions. Avec ce double 

standard qui prévaut dans la structure patriarcale, la femme est réduite a un statut 

humili@. L'homme est Le chef de la famille, la femme et les enfants lui doivent 

respect. 

La ~eriode de transition. 

La période de transition entre l'&e commerciale et l'ère industrielle s'amorce 

entre 1850 et 1867. Au milieu du XD( ième Rede, le contexte politique, économique, 

4SLavigne, M. et Y. Pinard. (1977). 
4gLavigne, M. et Y. Pinard. (19n); Lecarnie, P. (1968). 



culturel et social en mutation viendra modifier, à un rythme accéléré, les habi % des 

de vie des Canadiens et Canadiennes- Les conceptions morales de ce peuple en 

gestation se verront ébranlées par une diversité d'éléments de la conjoncture. 

D'abord, I'adoption de l'Acte dm-nion vient redéfinir le partage du pouvoir entre 

l'État et l'Église. Le processus de maturation de l'État est en branle. On assiste a 

"l'unification politique de cet immense territoire qui se consolidera par un acte légal 

en 1867: le grand projet de la Confédération se réalise sous l'sre du conservatisii~c 

de Sir J.A. h~:ac~onald- ' '~~  La lutte que mène cet homme pour I'autonomie de ce 

grand pays se fait avec beaucoup de modération. '2 prêche le retour à l'anaerme et 

vraie Angleterre où le trône, l'Église, les nobles et les propriétaires fonciers devaient 

utiliser le pouvoir pour établir une sorte d'État providence base de 

paternalisme."~2 Danç un tel contexte, l'liglise et l'État progressent rapidement vers 

une même morale qui exige toujours un peu plus d'encadrement des activités 

humaines. 

~ ' f t a t  se sert du Clergé pour motiver et préparer ses colonies au Wage 

industriel qui se prépare. Mais plusieurs problèmes riunent le développement 

industriel. Un des prinapaux freins à la croissance économique d'un pays est Le 

manque de main-d'oeuvre. Malgré les nombreux avantages offerts, les immigrants 

hésitent à venir s'installer au Canada. En plus des ressources humaines, les 

ressources hinantières sont insuffisantes. Comme le Canada n'est pas encore 

économiquement autonome, il devra attendre que la conjoncture soaale mondiale 

soit propice au développement? 

'lMac~onald et le p m  conservateur dominerom la scène politique de 1867 à 1896 
sauf enae 1873 et 1875. il s'appuyait sur le Clergé et sur le parti conservateur. 
%ilodeau, R et aL (2978). Histoire des Canadas. Montréal. EMH. 
53linteau, P-A. (1990). 



49 Lentement mais sûrement, de nouvelles mentalités économiques et 

politiques se créent. Cellesa viendront bouleverser l'organisation de la collectivité 

canadienne tant urbaine que r u d e  et ses modes de vie. L'industrialisation, 

l'arrivée de millions d'immigrants et l'urbanisation de centaines de milliers 

d'autres qui s'organisent viendront redéfinir les conditions d'émergences de 

l'économie urbaine industrielle? 

On se retrouve au tournant du siècle avec un dimat qui se caractérise par une 

période de croissance économique où slint&gre assez rapidement la prédominance 

d'un systgme capitaliste industriel. L'ère industrielle et urbaine est amorcée. 

Comme les aubes pays en voie d'indus~alisation, Ia soaété canadienne apprend a 

maîtriser les forces du changement Libérés par l'expansion économique." La 

prédominance d'un nouveau systeme économique s'installe: l'économie 

canadienne reposera bientôt principalement sur l'industrie et la finance'c. Les 

recherches et les decouvertes favoriseront la reprise économique. Elles ont permis 

d'améliorer les anaenneç méthodes de production et sont à l'origine de nombreux 

progrès technologiques. L'industrialisation apporte donc de nouvelles op portmi tés 

de travail à la population canadienne et entraînera rapidement une modification de 

sa répartition. On note une croissance urbaine rapide du Canada "caractérisée par 

des migrations massives des gens des campagnes environnantes vers les villes et 

d'immigrants qui viennent d'Angleterre, d'Écosse, d'Mande, de Chine, d'un peu 

partout en Europe et qui cherchent a améliorer leur sort-"5' 

s4Linteau, P-A. (1990). 
ss~rown, D.H. (1989). p.151. 
j%nteau, P-A. (1990). 
j7Brown, C. et R Cook (1991); Linteau, P-A. (1990). 



30 Entre 1897 et 1914, le Canada connaîtra sa premiere vague massive 

d'immigration. Environ deux millions et demi d'immigrants entreront alors au 

payss8. On assiste à une explosion migratoire sans précédent. C'est le Centre et 

l'Ouest du Canada qui en bénéfiaeront Ie plus. La population du Canada doublera 

entre 1881 et 1921, passant de 4.3 millions à 8.8 millions d'habitants59. Entre 1900 et 

1910, la population urbaine passera de 36% 46% de la population totale du 

Canadaeo. A la £in des annees 20, la population urbaine dépasse la population 

male. Les provinces du Centre du Canada, le Québdi et l'Ontario, sont les 

provinces les plus touchées par ce mouvement accéléré de croissance 

démographique. L'Ouest du pays présente ses propres particularités 

démographiques et économiques: après leur arrivée au Canada, la majorité des 

immigrants quittent le Centre pour s'en aller vers l'Ouest. Étant donné que sur le 

marché international la croissance de I'agriculture ne suivra pas le progrès 

industriel, le Canada -surtout l'Ouest- en bénéficiera grandement. Comme les 

provinces de l'Ouest o&ent beaucoup d'opportunités d'emploi, nombreux seront 

les jeunes hommes célibataires à s'y rendre afin de trouver du travail. A cette 

époque, l'Ouest est peuplé majoritairement d'hommes. Cependant, ces 

déplacements de population vers les Centses urbains et le mélange de nationalités 

diverses amenés par l'immigration ébranleront l'ordre S O & ~  établi. Une diversité 

de problèmes feront leur apparition et personne, ni l'État, ni l'Église, n'était préparé 

à y faire face. Ln vent de panique commence à souCner sur Ie Canada. 

58kteau, P-A. (1990). 

G 1 ~ e  rescencement de 1921 indique officieilement pour la première fois que l'avenir 
nrral de la race française en Amérique était compromise: déjà 56% de la popdarion se 
wouvait dans les villes. 



51 L'urbanisation rapide du Centre du Canada aura des répercussions 

importantes sur la qualité de vie des citoyens. Avec les milliers de gens, pas très 

bien nantis et souvent mal préparés la vie urbaine, qui s'entassent néanmoins 

dans les villes, ïi y a bès vite une pénurie de logementsbz. Les gens en partant vers 

le Centre n'avaient peut-être pas évalué l'ensemble des répercussions qu'allait avoir 

leur choix sur leur style de vie. Ce qu'ils ont peut-être perçu temporairement 

comme un simple déplacement du lieu de vie et de travail sera très vite vécu 

comme une réorganisation soade et économique complète avec tous les avantages 

et les inconvénients que cela peut entratner. Comme les familles demeurent assez 

nombreuses, que le coût de la vie est plus élevé à la ville qu' la campagne et que 

les familles sont moins auto-suffisantes qu'elles ne l'avaient prévu, elles se 

retrouveront entassées dans des endroits insalubres où plusieurs devront loger sous 

un même toi@ 

Le logement, quoique très coûteux, n'est pas le seul problème des zones 

urbaines populeuses; les égouts, l'eau potable, l'hygiène, sont des problèmes 

primaires d'importance que vivent les Canadiens et Canadiennes. Mais encore, 

l'éducation, les conditions de travail, la pauvreté, l'indigence témoignent de l'état 

généralisé de la misère sociale qui prévaut dans certains milieux. Les problèmes 

auxquels est confrontée la population canad ie~e  sont nombreux et malgré qu'ils 

touchent l'ensemble de la population une partie de celle-a s'en trouvera davantage 

éprouvée. L'organisation sociale et les exigences du système économique mis  en 

place ont modifié les conditions de vie et les modes relationnels6". Suivant l'ordre 

G2Linteau, P--4, ( 1990). 
%meau, P-A, (1990). Hsitoire eénerale du Canada. En 1904, un représentant, de la 
ville de Toronto souligne "qu'il n'y a pas une seule maison habitable qui ne soit pas 
habitée par plusieurs famiiies". (p. 474). 
6 4 ~ t e a u .  P-A, ( 1990). 



économique qui s'installe, on assiste à une segmentation de la population en3$- 

dasses sociales distinctes: les havadhrs et les pauvres. 

Économiquement et technologiquement (électricité, train, téléphone, 

automobile), le tournant du XX ièrne siGde apporte aux hommes et aux femmes de 

nouveaux modes de vie.65 Le travail passe des mains de l'artisan à l'ouvrier 

d'usine. Les principaux lieux de travail sont les manufactures et les usines.66 La 

croissance économique canadienne est rendue possible grâce a la dasse des 

travailleurs qui est la richesse première de l'industrie et qui assure son 

fonctionnement. La prolétarisation du travail s'organise. Les modes de production 

et de consommation changent: la ville, le havailleur est moins autonome qu' h la 

campagne. La société capitaliste est ainsi soumise à deux tendances soci* 

économiques contradictoires: d'un coté l'ordre industriel (mise en ordre du travail) 

et de l'autre coté l'entassement dans les vaes  (désordre massif et cumulatif 

-mhettorisation).6' u Les nouveaux rapports qui s'établissent entre les dasses devront 

être définis. Avec la centralisation de l'économie sur autre chose que la famille et 

les problèmes de densité et d'instabilité qu'amène la surpopulation, le 

gouvernement, par extension la société, aura besoin d'instruments pour exercer son 

pouvoir et assurer l'ordre sotid. 

Sur le plan politique, le Canada sera confronte à la prise de grandes déciçions: 

sa partiapation a la Premigre Guerre mondiale marquera son histoire. "Le 4 août 

1914, l'Angleterre dédara, au nom de son empire, la guerre a l'Allemagne. Le  

Canada se retrouvera plongé dans cette guerre où plus de 600 000 Canadiens 

(majoritairement des hommes) auront participé a l'effort de et où 424 000 se 

6%ilodeau, K et al. (1978). 
Go~ilodeau, R et al. (1978). 
GTLinteau, P-A (1990). 



53 
sont retrouvés outre-mer."68 Les hommes et les femmes se sont ainsi retrouvés 

séparés durant 4 ans. "La Grande Guerre a été un grand traumatisme pour les 

hommes, à la fois massacre de masse, caricature dérisoire des images de la 

virile et triomphante et déni de toute valeur, la culture ocadentale."69 Les 

combattants éprouvent le sentiment d'une régression à l'état sauvage et vivent la 

guerre comme une grande impuissance privée et publique.70 La guerre constitue 

pour les femmes une expérience sans précédent de liberté et de responsabilité. 

D'abord par la valorisation du travail féminin au seMce  de la patrie et par 

l'ouverture de nouvelles opportunités professionnelles.~l 

Sur le plan culturel et social, les Églises ont toujours prôné une religion a 

saveur rurale, totalement centrée sur la paroisse. Dans un contexte où les paroisses 

sont en crise, eues se sentiront paralvsées dans les villes où s'installe un mthme 

différent. L'accroissement des religieux n'a pas été proportionnel à celui du 

peuplement de l'ensemble du pays. En 1881 on compte 1 religieux pour 166 

habitants en 1931, on aura 1 religieux pour 960.72 Les religieux sentent qu'ils 

perdent leur emprise sur la population. Ensuite, fi v a la aise que vit l'institution 

de la famille: la promiçcuité engendrée par la surpopulation dans les villes, la 

diminution du nombre des mariages, la Libération de la femme sont tous des 

éléments qui sont des agents déstabilisateus pour les chefs d'Église. Le Clergé voit 

qu'il a de la difficulté à s'adapter a u  changements et conséquemment qu'il perd du 

pouvoir. 

6S~ilodeau, R et al. (1978). 
"Duby, G et M. Perrot (1991). - 
[ O ~ u b ~ ,  G. et M. Pemeault (1991). - 
'Lemieux, D. et L. Mercier (1989). - 
ZBilodeau, R. et ai. (2978). 



5 4  Avec I'industrialisation, i'idéologie de la féminité est égaiement remise en 

cause. Depuis longtemps les femmes occupent une place extrêmement importante 

daris l*glise. Elles exercent des fonctions et remplissent des tâches indispensables à 
- 

la vie et à la survie de l'institution.f 3 ' l e s  sujets féminins sont les relais privilégiés 

de l'appareil religieux [...] sans les femmes l'Éghse n'aurait pu exercer son pouvoir et 

son infiuence, ni Gtre eeffiace en tant qu'appareil du contrale et de la régulation 

soaale [...]."74 ~ ' É g k e  est contre l'émancipation de la femme: pour elle la femme 
-- 

est la "gardienne de la race" et sa fonction première est la procréation.ia 

Les Églises traditionnelles craignent également que les nouvelles 

communautés d'immigrants par leur tempérament "chaud" introduisent de 

nouvelles normes sexuelles et morales qui iraient à l'encontre de c e k  prônées par 

la chrétienté. La réputation de nos jeunes âmes doit être protégée. Afin de se faire 

entendre, eues tenteront d'adapter leur message en prônant un évangélisme social 

qui insiste sur la nécessité de régénérer la collectivité grâce à des réformes sociales.'6 

Elles auront de la difficulté à atteindre la population, leur réce~tivité est inhérente à 

leur croyance religieuse et à la tradition. et celles-ci semblent avoir perdu des 

plumes. 

Devant ces bouleversements souauu, les chefs d'Ég!ises s'inquiètent. h partir 

de 1870, des circonstances diverses et même les débats idéologiques conduisent les 

autorités ecdésiastiques -protestantes et catholiques- a une sdvénté de plus en plus 

grande. La question de l'évolution trop rapide des moeurs trouble leur conscience. 

- 
3 h o n t ,  M. et al. (1982). - 

14caron, A. !1991). p. 38-39. - - 
'Caron. A. t 199 1). - . . .  . 

/6linteau. P-A. 1990. Histoire eénPrale du Canada, chap. 4. Ce ces vues générales 
naissent des demandes de réformes diverses telies qu'une législation e n  matière de 
sécurité indusnielle e t  d'hygiène publique. 1.. .] la " canadianisation" des immigrants. 
la prostitutioil. p. 476. 
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33 Les scrupules des moralistes victoriens reviennent hanter leur esprit. ' l e s  ennemis 

. de l'Église sont les "étrangers", les mauvais livres, le mauvais ciliéma et le 

~ o m m u n i s r n e . " ~ ~  Les Églises constatent qu'elles ne peuvent pas empêcher !e 

progrès et qu'elles devront faire face a de nouveaux défis. 

"Deux événements les ont amenés à modifier leur discours et à l'adapter à la 

réalité de l'époque: premikrement les révélations du Darwinisme et la critique 

historique de la Bible; et deuxièmement, les bouleversements sociaux économiques 

et les injustices sociales qui accompagnent l'industrialisation'? Les Églises 

tenteront tant bien que mal d'élaborer une dochirie capable de répondre aux besoins 

d'un monde industriel en pleine gestation? Ainsi au moment où 

I'industrialisation vient bouleverser les modes de vie traditionnels, les 

ultramontains catholiques demeureront intransigeants alors que les protestants80 

opteront vers un évangélisme social, une voie plus ouverte.81 

On retrouve donc, à l'orée du X X  ième siède, les grandes caractéristiques d'un 

régime de chrétienté qui s'adapte difficilement aux changements apportés par 

l'industrialisation et le modernisme. La croissance économique. soaale, 

démographique, et industrielle que vit le Canada au tournant du siède engendre des 

tensions sociales a I'intérieu de sa structure organisationnelle. Des questions 

inédites se posent sur les rapports entre les sexes, les ethnies et les classes. L'arrivée 

d1**ébngers'' ayant des valem et une culture différente, la kadomat ion du mode 

de vie des femmes et des hommes, la diminution du taux de natalité, 

l'acuoissement des lieux de soâalisation, les loisirs, l'implication des femmes sur le 

- 
/ Voisine, N et J. Hamelin ( 1985). - 

&.inteau. P-A. ( I W O ) .  - 
woisine. Y et J. Hamelin ( 1985). 

m ~ e  Rév. John G. Shearer consemera le stéréotype du réformateur moral p u r i m .  
8i~fo i she ,  'I et J. HameLin (1985). 



56 marché du travail qui les amène à l'extérieur de la maison, l'ouverture vers 

d'aukes cultures, tous ces facteurs ont contribué parce que la société n'était pas 

préparée aux changements, à l'entropie du système social Les problèmes sociaux et 

économiques qu'entraîne avec lui le modernisme font craindre que les villes 

canadiennes ne se transforment en lieu de débauche à l'image des villes bibliques de 

Sodome et Gomorrhe. 

Des femmes, des hommes d'affaires, des groupes religieux, et des lalcs feront 

l'impossible pour rehausser le niveau des moeurs qui ont été secouées par le boom 

industriel. Ils fondent leur rhétorique sur la conviction qu'une société doit être 

jugée selon les normes de la morale chrétienne. L'immoralité, le Iauisme, 

l'impureté, le vice et l'intempérance qui caractérisent le monde industrialisé du 

tournant du siècle amènent un effort de regroupement partir d'intérêts 

particuliers. S'amorce une période d'évangélisme social et de revendications 

législatives. 

Vers un reqou~ement des forces collectives. 

Les assoaations relieeuses. 

Durant le dernier quart du XD( ième siècle les dirigeant déricaux et religieux 

entretiennent des relations privilégiées avec les dirigeants politiques. pr église 

exerce incontestablement un r6le majeur dans la déhition des attitudes à l'égard de 

Ia sexualité et des valeurs morales acceptables. Ses doctrines sont bien enracinées; 

elle survivra à cette époque difficile. Tout au long de la période, elle condamnera 

toujours avec la plus grande intolérance toute sexualité "illicite" ou 

"périphérique"-E 



-- 
Les c-ses méthodistes ont été les grands meneurs de fond, en &~rie 

comme en pratique, du mouvement de régénération soaal et moral. Au début du 

MX ième sièdq. l e m  activités étaient beaucoup plus uiformek. Elles s'inspiraient 

des idéaux du soaalisme chrétien. Au tournant du siècle, le modernisme s'infiltre 

dans la culture et dans la religion. En réponse à ce vent de changement, en 1902, les 

&lises méthodistes adaptent leur discours selon les particularités du milieu et 

fondent un département de tempérance et de réforme socide. A partir de 1908, leur 

membres rehaussent leur niveau d'activités sociales. Elles entreprennent de faire 

l'éducation çoaale des enfants, la promotion de la suppression des paris et des jeux, 

et de la littérature obscène [...].83 Dans les années 10, avec le Rév. Samuel Dwight 

Chown à leur t&e, les Églises Méthodistes et ses membres partent en campagae de 

sensibilisation et de lobbying auprès du Gouvernement fddéral. Es font les 

demandes suivantes: élever I'âge de consentement, réprimer la vente de boissons 

alcooliques, criminaliser l'adultére, une léaslation plus sévgre concernant la 

Zittérahw obscène et que de meilleurs soins soient prodigués aux criminels et aux 

femmes faibles d'esprit. Ils sont également très préoccupés par la question de la 

"traite des bIandiesW. Apr&s 1910, ils travailleront par le biais de différents comités à 

l'assainissement de la pureté nationale. P o u  les méthodistes, le relâchement de la 

moralité est attri'buable à I'arrivée massive d'immigrants de diverses cultures qui 

s'installent au Canada. Ceux-ci ont une culture et des valeurs sexuelles très 

différentes de celles prônees par l'Église chétierme. 

"[ ...] it is lamentable that such large numbers of immigrants have corne to 
Canada during the last decade bringing a Iauity of morals, an ignorance, a 
superstition and an absense of high ide& of personal diasacter or of national 
lif e" -84 



58 Sous évaiuerons plus loin la participation des klises méthodistes dans le 

mouvement de réforme pénale qui a pris place au Canada afin de répondre à la 

situation d'urgence. 

'There is also Little doubt that much of the Iegislation about prostitution, 
procuring, importing opium, and *%banningU obsene texts and plays that was 
passed in the decades 1890-1920 owed its existence to the effort of Chown and 
his colleagues, who daimed to speak directly for about 18 % of canadian 
population and indirectiy for the 213 of Canadians who were protestantC85 

Pour le Rév. Chown et ses coilhgues le 'purity work" ne devait toutefois pas 

se Limiter à faire de Ia répression -de la prostitution ou de la littérature immorale- 

mais devait aussi être abordé, pour être plus egcace, dans un cadre beaucoup plus 

large afin de conhêr la pauvreté, le vice, et le crime. Un environnement déviant 

amène des comportements déviants, un environnement sain amènera des 

comportementç sains. 

'The evil deeds taking place in the secret of darkness of the slum were legion: 
prostitution, alcoholism, thriftlesmess, M d  neglect, garnbling, stealing, Iadc 
of hygiene, irreligion, contagious diseases, incest [...] .86 

Chercher à assainir l'environnement social était la principale cible de 

promotion des mouvements de refome sociale. Les Éohes méthodistes se sont 

grandement préoccupées a rehausser l'aspect sexuel et moral de la vie soaale. 

Les Églises ~resbytériemes ont été très actives dans le mouvement de 

réforme pénale en regard a la moraüté et c'est en grande partie grâce au Rév. John G. 

Shearer. C'est le r6formateur du tournant du XX ième siècle qui a fait le plus de 

campagnes de sollicitations auprès du Gouvernement. C'était un homme 

d 

=En 1891, 17.5% des Canadiens étaient des Méthodistes, 15.6% des Presbytériens, 
13.4% de l'Église dfAnglete.me, 6.7% des Baptistes et le dernier tiers des Catholiques 
Mitchison. ( 198 1) citée dans Valverde, M. ( 199 1 ). 
%alve.de, M. ( 1991). p.134 



59 déterminé à l'esprit étroit et qui fut très actif dans le mouvement de temperance 

jusqu'à sa mort. Ii se décrivait lui-même comme un puritain du XX ième siède. 

Son approdie est davantage une d a i r e  de coercition -le seul moyen de lutter contre 

le vice de faqon efficace pour Shearer est de réprimer les plaisirs et les 

comportements qui s'y rattachent et de négation -retirer de la societé ce qui la 

contamine. I l  sera pour un elagissement des inalminations et un grand partisan 

de l'emprisonnement -surtout pour les prostituées. Pour She~e.i ,  "leur place est 

dans les prisons tant et aussi longtemps qu'elles ne seront pas disposées à mener 

une meilleure vie'?? Contrairement aux méthodistes, Shearer et tes membres des 

Églises presbytériennes, ne seront pas intéressés à améliorer les conditions de vie en 

prêchant de beaux discours moraux pas plus qu'ils ne venéreront l'approche 

préventive et éducationnelle. Pour le Rév. Shearer la pureté est davanta, oe une 

question de négation, nous ne serons donc pas surpris de le voir en tête de k t e  de 

ceux qui sont en faveur d'un rétrécissement des conduites sexuelles acceptables et 

d'une répression sévere pour les contrevenants (es). 

En 1909, il fut l'un des fondateurs du Moral and Soual Reform Council of 

Canada (MSRCC). Cet organisme a pied à terre a Toronto. Divers comités seront 

créés afin de trouver des solutions pour rehausser le niveau de moralité de la 

communauté. Le Rév. Shearer fut grandement intéressé par la question de Ia "traite 

des blanches". Il forma en 1912-1913 un sous-comité: Le National Cornmittee For 

The Supression of White Slave Trade. Le discours xénophobe entretenu par le Rév. 

Shearer a contnïué a alimenter une panique sur le sexe et la race. Pour Shearer, les 

"étrangers" aux moeurs légeres et corrompues surtout les Grecs, les C h o i s  et les 

Japonais- sont les premiers responsables de la montée du vice et des crimes 

caractère sexuel dans Les villes canadiennes. Les Méthodistes, les Presbytériens, les 



60 -4ngLicans et les membres de I ' h é e  du Salut ouvrirent des missions locales pour 

promouvoir le protestantisme et la "canadianisation" .88 

X un congrès du Wornen Christian Temperance Union (WCTU), i l  explique 

que le meilleur moyen de contrer le vice dans les villes et de rehausser le niveau de 

la moralité est de faire des pressions sur le Gouvernement et non pas de faire des 

protestations publiques. Le travail de Shearer au s e i n  du MÇRCC a consisté a faire 

du lobbying -en personne et par lettre- aupres du Gouvernement et de personnes 

influentes et expertes en législation -ayant un certain poids politique- et il 

revendiquait des lois anti-vice plus séveres. Le successeur de Shearer au sein du 

'VZSRCC (SSCC), le Rév. George Pidgeon, continua le travail amorcé par Shearer 

mais y intégra un discours plus sympathique a L'évangébme social. 

Les actions du Rév. Pidgeon ont consisté à dénoncer le côté matérialiste de 

nos lois aimineues canadiennes qui tendent a protéger davantage la propriété que 

le bien-être moral, surtout des femmes. Ii déplore, en se référant, a u  intérêts 

j"diques protégés, I'incongruence de certaines sentences. Par exemple: les crimes 

contre la propriété (comme le vol) et les crimes de séduction et de viol sont 

passibles de la même peine ( 2  ans). Ces lois ne protègent en aucun temps 

adéquatement le sujet moral, surtout la femme. Dans un système capitaliste, la 

qualité du sujet moral se retrouve chez le propriétaire. ~ ' É ~ l i s e  nous permet de 

souligner toutefois que Ia première propriété de l'être moral est indiscutablement 

son propre être. Dans ces cas, il serait juste de donner une meilleure protection au 

sujet moral surtout que les consequences pour la femme d'avoir été séduite sont 

irrévocables: elles sont déshonorées et vues comme des libertines, des mes  impures 

et viaeuses. 

- - - - - - - - - - 

88 Linteau. P-A, (1990) p. 467. 



faut être conscient que dans te contexte qui prévaut au toummt du siè 9 e, la 

misère urbaine est très présente. On craint que la promiscuité n'entraîne la 

contamination du corps social encore sain et que la socialisation conduise à 

l'éclatement des valeurs morales et sermelles: l'adoption d'attitudes malthusiennes 

-la di£hsion de moyens de contraception et des mariages tardifs- en est un bon 

exemple. Ces  groupes religieux prendront une part active dans le mouvement de 

réforme qui vise la répression des conduites sexuelles immorales. 

Les mouvements de réformes au Canada-Français, qu'ils soient à caractère 

religieux ou féminin, s'organisent selon les particdarités propres de la province du 

Québec. La langue, la religion et la tradition introduisent une expérience et une 

conception différente du mouvement national canadien. Le catholicisme est 

dominant dans la communauté canadienne-francaise. S'inspirant des doctrines 

ultramontaines les réformateurs cherchent a appliquer les doctrines romaines 

autant que les circonstances et les l i eu  le permettent. Sous l'égide de la philosophie 

ultramontaine, le Clergé de Montréal soutient le rôle de la papauté et de 

l r~&ï i l i t é  pontificale. Le Clergé s'empare de l'education et de l'enseignement et 

vénère les valeurs catholiques en combattant avec la plus grande vigueur toute 

ingérence de l'État 2t la fois anglais et protestant.89 

Aux yeux des ultramontains, la nation catholique est menacée par le 

libéralisme. Il est dangereux parce qu'il veut déplacer la société de la base sur 

laquelle elle repose, "l'ordre religieux", et qu'il prône la séparation absolue de 

l'ordre soaal avec l'ordre religieux.90 Comme il l'a été indiqué précédemment, Ies 

femmes -indépendamment de leur volonté- ont été lléMment qui a permis à l'Église 

d'avoir une influence sur la soaété et la famille. Le liiéralisme vient ébranler son 



6 2  pouvoir. ~ S ~ l i s e  tentera de res treindte les conséquences nefas tes qu'entrainerait 

l'affiliation des femmes canadiennes au mouvement international et national de 

réforme sexuelle. La libre maternité est une contradiction majeure aux principes de 

l'@ise chrétienne. Le libéraLse sexuel est une attaque directe aux château-forts 

de l'Église. Comme i l  perd du pouvoir, a h  d'étendre son pouvoir sur les masses, 

le Qergé multiplie les occasions de rassembler les colonies. Tl se fait d'ailleurs très 

présent dans toutes les activites du milieu. Il réussit meme à mobiliser une 

"phalange de lal CS qui seront maître d'oeuvre de son plan social et les plus fermes 

appuis de son idéal".g 

Les oeuvres culturelles ont un rôle pédagogique hès important LIOeui>re des 

bons l i m e s  veut defendre la foi et les moeurs attaquées par des productions impies 

et immorales. Faire la promotion de la "bonne littérature" et la propager tendent à 

l'avancement religieux, moral, et temporel du peuple.92 Le Clergé fera une 

dénonciation de la mauvaise Littérature, -des Livres impies et immoraux- il sera 

contre le roman et le feuilleton93 et il déplorera le théâtre où les lois de la modestie 

sont foulées aux pieds.94 Pour les ulhamontainç, la littérature doit être "le reflet des 

moeurs, du caractkre, des aptitudes et du génie d'une nation1*.95 Avec l'expiosion 

des moeurs qui s'introduit, la nation catholique est menacée. Le Clergé et ses 

distiples réformateurs feront une campagne pour le rétrécissement des thèmes 

permis et une aseptisation du milieu Littéraire et culturel. 

91~oisine, N. ( 1985). p.77. 
92~oisine, N. ( 1985 ) . p.82. 
93[ ...] vu comme une invention diabolique. Voisine, N. (1985). p.82. 
w~oisine. Y. (1985). p. 82. 
%voisine, Y. (1985) p. 82. 



Le mouvement fénunin. G3 

Entre 1840 et 1900, on assiste 2i la fondation d'une vingtaine de communautés 

féminines auxquelles se sont jointes des milliers de que%écoises. Influencées par les 

ang!ophones de Montréal, de l'Ontario et des États-unis certaines s'impliqueront 

dam diverses associations plus revendicatnces.96 Les francophones sont beaucoup 

moins nombreuses que les anglophones à s'affilier à des mouvements de 

tempérance et de réforme sociale: beaucoup moins éduquées et moins nombreuses à 

faire partie de la classe bourgeoise, les particularités de leur milieu leur sont moins 

favorables (les chefs religieux catholiques s'y opposent avec plus de fermeté que 

leurs homologues protestants). Cea n'empêchera pas quelques femmes franqaises 

de la bourgeoisie Montréalaise d'adhérer a la sedion Montréalaise du SCWC. Ces 

femmes sont û+s motivées a participer A la résolution des problèmes sociaux. 

L'implication des femmes dans un mouvement de réforme sociale a 

commencé Lentement vers le milieu du W( ième siède et s'est davantage structurée 

au tournant du tiède. Ce sont les Égks qui ont offert aux femmes leurs premières 

opportunités d'action sociale- A cette époque, les mouvements de tempérance 

étaient puissants surtout chez les méthodistes, Ies baptistes et les presbytériens. En 

leur sein, le rôle des femmes se restreignait à faire l'éducation morale aux membres 

de leur famille en les invitant a ne pas consommer d'alcool. Les femmes 

accepteront difficilement d'être placées au rang des activistes de seconde zone.97 

%a participation active des femmes canadiennes eançaises à des congrès du biLCW 
et du NCWC leur a donné l'opportunité de parler en public e t  de prendre de 
l'expérience. 
9 7 ~  1850. des organisations de tempérance formées surtout d'hommes décidenc de 
mener une campagne afin d'amener le Gouvernement a tenter l'expéxience de la 
prohibition. Malgré l'intérét manifeste des femmes à y participer, elles se verront 
eciipsées. Caron,  A. ( 1991). 



64 L'évolution de la société entraine avec elle l'éclatement des moeurs et 

l'émanapation des femmes. La promiscuité et le multicdhiraliçme apportés par 

l'urbanisation et l'industrialisation multiplient les possibilités d'échange et de 

socialisation avec le voisinage. Le modernisme qui W t r e  la culture met les 

femmes en contact avec de nouvelles idées et de nouvelles modes. Ces 

changements menent à ce que I'image traditionnelle de Ia femme soit sans cesse 

contredite par le quotidien. La femme s'implique graduellement dans les activités 

de production et dëchange traditionnellement réservées aux hommes. Cette 

attitude féministe qui tend à se developper est aux yeux du Clergé inacceptable: elle 

ebranle l'institution de la famille et par extension l'idéologie de la féminité. Malgré 

la quadruple disaimination &onornique, politique, sociale et sexuelle dont elles 

font l'objet, les femmes travailleront sans relâche à obtenir une certaine 

reconnaissance s o d e  et un statut en tant que personnes part entière. Les femmes 

se regrouperont et travailleront l'éducation soaale pour préserver leur foyer et 

perpétuer les valeurs traditionnelles. 

Le modernisme contribua à la structuration d'un mouvement davantage 

indépendant des femmes. D'abord, elles ont plus de temps libre. Pour l'Église, si les 

femmes disposaient de plus de temps libre, elles se devaient de l'employer 

constmctivement et efficacement pour améliorer la qualité de vie des siens. Les 

tâches des femmes a l'extérieur de la maison n'étaient au de%ut acceptées que si elles 

se confondaient avec les taches familiales. Le bénévolat est un exemple des 

premières formes d'action sociale des femmes. Ii sera accepté par l'Église parce qu'il 

s'apparente au rôle devolu de la femme qui en est un d'entretient e t  de confort a la 

fois physique et spirituel. Mais graduellement, selon des intérêts particuliers et leur 

orientation religieuse, elles formeront de petites assoaations. Le regroupement est 

pour ces dernières une force politique et sociale. C'est un moyen de trouver des 



65 soiutions collectives a u  problèmes privés et publics de plusieurs femmes de 

differents milieux. 

A la An du XIX ième si&cle, on assiste a une période d'expansion 

organisationnelle où on voit se former une kyrielle d'assoaations fé-es. Entre 

1893 et 1929, une tendance h la sécularisation deviendra majoritaire car les 

nouvelles associations se donneront une orientation davantage la! que. Ces 

organismes féminins pan canadiens s'inscrivent dans le mouvement de reforme 

sociale et de régénération de la morale. L'expansion de l'action féminine et le 

développement du féminisme col ncident avec lëclosion simultanée du 

mouvement de réforme urbaine qui a commencé à se structurer dans les villes 2i 

partir des années 1880.98 

Un esprit de réforme chrétien a donc inspiré la démarche des femmes dès la 

fin du X E  iPme siède. En même temps qu'elles cherchent faire reconnaître le rôle 

crucial des femmes dans l'évolution de la soaété canadienne, ces militantes tentent 

de s'assurer une certaine protection légale dans un contexte moderniste où les 

valeurs fondamentales sont ébranlées. Les femmes se sont données divers 

tremplins d'expression qui remportèrent des succès relativement importants dans le 

domaine du droit pénal. L'apparition de mouvements tels le Women's Christian 

Temperance Union, le YWCA et le National Cound of Women of Canada vient 

marquer une ère nouvelle. On assiste donc un peu partout au Canada, dans les 

villes comme dans les carnpagnes,gg A un accroissement d'associations féminines. 

Lavigne, M. Y. Pinard. (1977). p.61. 
s ~ e s  femmes des communautés rurales n'étaient pas confrontées aux mêmes 
problèmes que ceiies de la ville. Cela ne les a toutefois pas empêché de s'entraider et 
de poursuivre un même objectif, soit d'améiiorer leurs conditions de vie. 



66 Ce sont principalement les femmes de la bourgeoisie et de la petite 

bourgeoisie qui s'immisceront dans le domaine des affaires publiques. Elles ont 

plus de temps libres: les gens -les pauvres- qui vivent quotidiennement les 

probl&mes et les difficultés déplorent les conditions de vie qui prévalent mais leur 

situation précaire fait en sorte qu'ils n'ont pas le temps de s'en occuper. Pour les 

femmes de la classe bourgeoise, l'organisation de leur force leur apparaît la repense 
ideale A une variété de probkmes engendrés par l'industrialisation croissante, 

l'urbanisation, l'immigration et la prol6tarisation. Les mouvements de femmes qui 

apparaissent A la fin du XIX i&me &de émergent donc dans un contexte de crise 

urbaine. 

Le NCWC a été cr4é en 1893. Il est l'aboutissement d'un vaste courant en 

faveur de l'unification du mouvement des femmes au Canada. Son but est de 

briser les barrieres religieuses qui caractérisent le mouvement des femmes. Ii est un 

organisme conféderatif donc plus large et plus liberal que le WCTLT. N'abordant 

pas une approche f~ministe limitee, il recmte parmi ses membres des femmes de 

religions distinctes et n'est pas exclusif aux femmes anglo-saxonnes. Il importe 

selon la philosophie du NCWC de se placer au dessus de toute politique partisane 

afin de protéger l'autonomie et la diversité des sociétés qui consentent h se rallier en 

son sein.100 Cette non-distinction de leur orientation leur a permis de mettre 

l'accent sur une approche plus coercitive qui ne brimerait pas l'approche 

philanthropique de la tradition évangelique. Avec l'avbement du NCWC on 

remarque une diversification du mouvement féminin dont les orientations 

s'étendent à de plus grandes échelles. On assista dans les années subséquentes à la 

formation d'associations locales: comme par exemple le Montreal Local Council of 

Women (MLCW). 

1&avigne, M et Y.  Pinard. (1977). p. 63 .  



67 
Le MLCWioi fut fondé en 1893. Il s'agit de la constituante Montreaiaise du 

NCWC. Il reunit sous son égide une majorite de protestantes, mais il n'est pas 

confessionnel. Des nominations prestigieuses de toutes les tendances politiques 

assurent la respectabfite de ce mouvement. Dans cette organisation pluraliste, 

anglophones et francophones annoncent les grandes luttes qui seront menées au XX 

ieme si&de. L1id6010gie dominante du "double standardlo*" qui prédomine à 

l'époque ne les empêchera pas de chercher à élargir leur pouvoir d'intervention 

dans la soaété urbaine.103 

adhkre fondamentalement 

s'inscrivent presque toutes 

Elles s'en serviront pour mener leurs actions. Le MLCW 

à Ifidéologie de la "femme au foyer" et leurs actions 

dans le prolongement du rôle d'épouse et de m&e que 

L'idéologie dominante assigne aux femmes. Io4 

Les femmes des dasses bourgeoises trouvent dans le MLCW le moyen de 

canaliser leurs revendications féministes et leur désir de réformes sociales. En 1899, 

vingt-sept associations sont affiliées au Conseil du MLCW qui rassemble au total 

quelques milliers de membres. Sur le nombre, on repère quelques succursales 

montr~alaiçes de sociétes Leminines qu'on a vu émerger à lëchelle Nationale 

depuis 1870: The Girlç ' Friendly Soaety, YWCA, le Montreal Women's Club ... etc. 

On peut donc constater que des groupes philanthropiques plus traditionnels et des 

societés religieuses côtoient des sociétés but uniquement réformiste.l05 La 

distribution du travail se fait au travers de comités locaux spécialement créés cet 

effet. D m  la pratique l'attitude des associations A l'égard des maux soaaux qui 

ravagent la vie urbaine est extrêmement prudente et les solutions envisagées 

IOltes débuts du MLCW n'ont pas été faciles. Nombre de gens le désaprouvait:" 1 
disaust aii such societies. They c m  only end in one way. to teach women to regard 
mariage as a sort of co-partnership to be dissolved at pleasure" (Mr. GoIdwin Smith, as 
the president of the Local council cite dans Lavigne, M. et Y. Pinard. (1977). p. 72. 
102~..] qui attribue des sphères d'activités différentes aux hommes et aux femmes. 
%avigne, M. et Y. Pinard. (1977). p.19. 
lO4Lavigne, M. et Y. Pinard. (1977). p. 86. 
1%avigne, M. et Y. Pinard. (1977). p. 68. 



68- minutieusement analysées avant de songer a être mises en application Les Comtés 

leur permettent de rassembler une multiplicité de personnes d'associations 

diverses, de prendre position sur des sujets d'intérêt commun et de définir les 

actions immédiates 21 entreprendre. 

Le premier Code criminel canadien s'inscrit donc au debut de la periode 

d'industrialisation qui entraîne au Canada l'urbanisation, la prolétarisation de la 

majorité de sa population, La participation de 1'Gglise la stnicturation du  pouvoir 

de l'État et l'accroissement de probl&mes soaaw que personne n'avait prévu. Pour 

des raisons principalement historiques, le droit pénal puise très tdt aux sources 

britanniques. L'&poque victorienne est trgs conservatrice et puritaine dans ses idées, 

surtout celles qui portent sur la femme. La philosophie déricale cherche à ramener 

le Royaume de Dieu sur terre et insiste s u  la nécessité pressante de régénérer la 

collectivité grâce à des réformes morales et sociales. Corollairement, on verra se 

définir tout au long de la période une codification rigide de la vie sexuelle. 

Nous avons comme objectif, d m  le prochain chapitre, d'étudier les acteurs et 

les motivations diverses qui ont pu les stimuler partiaper à la codification pénale 

en matière de crimes contre les moeurs. Ils ont tous, à leur façon, travaillé a la 

régénération de la morale sociale canadienne et B l'amélioration de la qualité de vie 

des collectivités. Mais regardons d'abord comment cela c'est traduit sur le plan du 

droit pénal. 



CHAPITRE IV 

L'ÉVOLUTION DU DROIT PÉNAL: 
UNE ANALYSE 

OUALITATWE ET OUANTITATTVE 



Première partie. 69 

4.1 La construction de l'ordre pénal: L'évolution de la moralité canadienne entre 

1892-1927 et le Code cniminel canadien. 

Le Code criminel canadien de 1892: la section des aimes contre les moeurs. 

Le Code, une des principales sources du droit pénal canadien, renferme un 

ensemble de dispositions rbgiementaires qui régissent différentes spheres de 

l'activité humaine. On y retrouve codifie les domaines où il existe un haut degré 

de consensus social sur les valeurs fondamentales 21 être protégées dans notre 

soaété. Concr&ement, il définit l'ensemble des comportements prohibés par la 

société et la sentence qui s'impose à la suite d'une procédure spécifique. 

Bien que l'ensemble des champs d'intervention législatif soient intéressants, 

nous avons limité notre étude à la section Des crimes contre les moeurs. Cette 

section qui compte dix-sept articles de loi en 1892 décrit les comportements sexuels 

"nuisibles" et les valeurs morales -qui portent un préjudice autrui ou dont le 

caractgre public heurte les conceptions morales- et les peines qui s'imposent. 

Nous allons commencer par vous presenter l'organisation et la structure de 

la section des aimes contre les moeurs du Code criminel canadien de 1892 puis 

ensuite nous vous présenterons celles du Code de 1927. Nous avons étudié le 

contenu des Codes 21 partir d'une ledure radiographique. La radiographie du Code 

de 1892 et de 1927 a été mise de l'avant afin de circonscrire leur contenu respectif et 

de relever, le cas échéant, les changements apportés dans les textes de loi durant la 

période l'étude. 

La radiographie du Code de 1892 (voir annexe 1) nous a permis d'identifier 

au départ quelles etaient les spheres d'activites humaines jugées nuisibles et leurs 



70 peines correspondantes au début de la codifimtion En 1892, la section Des crtmes 

contre les moeurs compte 17 articles de loi. II s'agit des articles 174 à 190 qui 

décrivent les infractions sexuelles reIatives aux moeurs que l'on réprime la fin du 

W( i&me si&de et au début du XX ième siècle. Nous voyons que cette section du 

droit pénal tend protéger les moeurs et la décence publique dans les cas de 

prostitution, de bestialité, de séduction et de differents types d'infractions d'ordre 

sexuel telles la publication de choses obsches, le commerce illiate, etc.[ ...] 106- 

On y retrouve une seule mise en accusation par procédure sommaire (art. 

177) alors que seize articles décrivent des infractions crhineUes (art. 174 à 1901 sauf 

art. 177). Une infraction criminelle étant considérée plus grave qu'une infraction 

sommaire, il ressort que dans l'ensemble de cette section les comportements 

prohibés sont d'une gravité certaine. Cette section laisse également profiler un 

tableau de criminakation rigide et encadrant. 

Dam cette section, les comportements sexuels les plus séverement punis sont 

les crimes contre nature -sodomie et bestialité. Ces derniers sont passibIes d'une 

peine d'empnsomement à perpétuité. Le crime d'inceste et celui de causer le 

déshonneur d'une femme ou fille âgée de moins de 14 a w  sont passibles d'une 

peine de 14 ans. Dans le cas de la prostitution, la peine la plus sévere est de 10 ans, 

sauf dans le cas de la prostitution des femmes sauvages,1m où ce aime est passible 

d'une amende de $10 a $100 ou d'une peine maximale de six mois. La prostitution 

de femmes sauvages est l'infraction la moins sevèrement punie de cette section. 

Dans les cas de séduction -de pupille, sewante, passaggre bord d'un navire, sous 

promesse de mariage ou d'une jeune fille mineure-, de publication de choses 

lmcanada ( 1892 1. Code criminel canadien. 
lo7~ans Ie Code de 1892 et de 1927, c'est le terme qui est employé en fran@s pour 
désigner les femmes amérindiennes. 



71 obscènes, et de déposer à la poste des livres immoraux, ia personne délictueuse est 

passible d'une peine maximale de 2 m. 

~ ' É ~ l i s e  a, de tous les temps, été obsédee par la question sexuelle. La section 

des aimes contre les moeurs du Code de 1892 semble teintée d'un certain héritage 

religieux chrétien. La codification de 1892 cherche à prévenir que les kmmes ne 

perdent leur âme et que d'aubes ne soient soumises a la tentation des premières: 

demere l'interdiction de comportements reliés A la prostitution, à la séduction et au 

commerce illicite se traduit l'intention de protéger la vertu et la pureté de l'âme. 

Ces valeurs, nous le verrons plus Loin, sont des valeurs chrétiennes tres 

importantes, voire primordiales pour la santé m a d e  de l'époque. 

La radiographie des crimes contre les moeurs du Code de 1927 se retrouve 

l'annexe 2. En comparant les annexes 1 et 2 (les radiographies de 1892 et de 1927) 

nous observons que plusieurs changements ont été apportés à la section des crimes 

contre les moeurs au cours de la période 1892-1927. 

D'abord, sur le plan de l'architecture, nous remarquons que les refontes de 

1906 et de 1927 ont laisse des traces majeures. En  témoigne notamment la 

numérotation des articles du Code de 1927 qui est différente de celle de 1 8 9 2 . ~ ~ ~  

Une lecture en paralMe des deux radiographies, nous permet de houver la 

correspondance numérique des articles de 1892 en 1927 (174-202;175-203;176-204;177- 

2OS;l78-206;I79-2O7; ...- 208;lSO-209; ...- 2lO;l8l-2ll;l82-2l2;l8>2l3;l&2l4;l8S2l6;l8& 
215;187-217;18&218;189-219;190-220) et de constater que la section des aimes contre 

les moeurs compte en 1927 deux articles de plus qu'en 1892. Les articles 208 

(Représentation théâtrale immorale) et 210 (Fardeau de la preuve) sont des articles 

ImEh 1892, la numérotation des articles de la section des crimes conne les moeurs va 
de 174 à 190, alors qu'en 1927, il s'agit des articles 202 à 220. 



72 qui n'existaient pas en 1892. Le premier vient ajouter une infraction en 

criminalisant le fait de donner, ou de produire des représentations théâtrales 

immorales ou djr agir comme acteur. Le second, déhït  une règle de procédurelog. 

D'autres changements s'observent au niveau du contenu des artides i-e au 

niveau du "titre", de la peine et de la catégorie de aime. Les modifications repérées 

au niveau du "titre" laissent paraître la dation de nouvelles infractions. Outre 

l'article, 208 et 210, l'infraction 'la corruption d'enfant", article 220 A cr& en 1918, a 

été introduite lors de la refonte du Code de 1927 a l'article 215. Dans le cas de 

l'article 216 (Prostitution), des éléments furent ajoutés à ceux déjà existant: les sous 

alinéas j, k, 1 ont été ajoutés apportant ainsi de nouvelles infractions. On note 

également un élargissement du champ de protection dans le cas de la "séduction 

d'une fille mineure": l'âge de consentement passe de 18 ans et moins au lieu de 16 

ans et  moins. 

Au niveau des peines, on constate une pénalisation plus sévgre dans le cas 

des infractions relatives à la prostitution (artides 216 et 217): cet élargissement de la 

pénalisation va de pair avec celui du champ des incriminations. Ce premier niveau 

dlanaIyse nous a pennis de constater que le Code criminel canadien a subi certaines 

modifications entre 1892 et 1927 qui semble aller dans le sens d'un encadrement 

plus rigide des conduites sexuelles. Un profil sommaire des changements apportes 

au cours de la periode 1892-1927 a pu être esquissé, mais il ne s'agit en fait que de la 

pointe des changements apportés au Code entre 1892 et 1927. Les groupes d'acteurs 

sociaux qui se sont intéressés à la réforme des législations pénales canadiennes l'ont 

fait sur des aspects bien partiders de la loi. Afin d'étudier la nature çpecifique des 

1mArt.210 L a  preuve d'inchastete antérieure de la part de la fille ou de la femme, 
dans les cas des trois articles qui suivent, est à la charge de l'accusé. Am 1900, chap. 
46, artide 3 de l'annexe, 



-7 3 changements et l'inter-relation entre les acteurs sociaux et l'évolution Iégislahve en 

matiere de moralitb, nous avons dépassé l'étude de la configuration pour pénétrer 

au niveau des textes de loi. Nous dévoilerons, pas A pas, les résultats que nous 

avons obtenus avec chacun des instruments de recherche que nous avons utilisés 

afin de se rapprocher le plus près possible de la réalité du processus de mise en 

forme pénale. 

Le tableau 3 nous donne la répartition des modifications qu'a subi le Code 

criminel canadien, section des crimes contre les moeurs, durant la période 1892 - 

1927. Ce bilan global traduit bien la période d'agitation du début de l'hre industrielle 

à l'aube de la premiere guerre mondiale. 

Tableau 3 
Bilan de l'évolution de la famille des crimes contre les moeurs du Code criminel 

canadien entre 1892 et 1927: total des articles modifiés et des amendements. 

l 

I 
1 
I 

Des 

Source: Code criminel canadien de 1892, de 1927, et les cartables rouges. 
* Correspond au nombre de canables rouges. 
flr Correspond au nombre de lois venues modifier t'article- 
* Correspond à t'écart du nombre d'incriminations. - Correspond au nombre totd de modifications inscrites sur les fiches intermédiaires 

influence positive. 

crimes 
contre les 
moeurs 

Le tableau 3 nous donne une appréciation quantitative des résultats que nous 

Code de 
1892 

avons obtenus avec nos différents instruments de recherche qui nous ont permis de 

17 articles 

répondre 2t nos attentes: tracer la tangente 6volutive qu' a suivi le Code criminel 

Code de 
1927 

canadien durant la période 1892-1927. 

19 articles 

Artides 

Modifiés 

IO* 

Amende- 

ments 
loi(s) 

18"' 
1 

Lascou- 
mes 

Modifiée 

Modifica- 
tions 

+13*** 51**** 



loi de la section des crimes contre les moeurs qui furent amendés entre 1892 et 1927. 

Ils nous permettent de visualiser le film de 1' évolution ltigislative. Le tableau 3 

indique que dix des dix-neuf articles de la section des crimes contre les moeurs 

furent amendés entre 1892 et 1927.l Nous constatons que certains arikles furent 

modifies à plus d'une reprise durant la penode car le nombre d'amendements 

(N=18) dépasse largement le nombre d'articles modifiés (N=10). Donc, au cours de 

la période à I'etude, dix (10) des dix-neuf (19) artides de loi de cette section furent 

modifiés à dix-huit (18) reprises par les législateurs. 

Le tableau 3.1 nous donne la Liste des articles amendés ainsi que le nombre 

total d'amendements ayant modifié chacun des articles. 

llO~appelons-nous, que la lecture des radiographies nous avait permis plus tôt 
d'identifier seulement 5 articles amendés. 



Tableau 3.1 75 

Liste des artides amendés de la section des crimes contre les moeurs et Ieur(s) 
amendement(s1 pour la période 1892 - 1927. 

Artides modifiés N O m b r e total Amendements I 
Code de 1927 1 d'amendements (année) 

I 

Sources: Les cartables noirs. 

Les dix artides modifies repérés à l'aide des cartables rouges sont les suivants: 

ü s'agit des articles 207,208,209,210,211,213,215,216,217, et 219. Dans la section des 

crimes contre les moeurs, le nombre maximum d'amendements qu'a pu avoir un 

article est de trois amendements. C'est le cas des artides 207, 213, et 216. Pour leur 

part, les artides 211 et 219 furent amendés deux reprise alors que les autres articles, 

208,209,210,215 et 217, ne le furent qu'à une seule reprise. 

La période au cours de laquelie les articles ont ét6 amendes va de 1893 à 1920. 

On remarque que l'amendement de 1900 touche plusieurs artides: six articles sur dix 



ont été modifiés par l'amendement 60% des amendements apportés dur&! la 

période 1892 et 1927 proviennent du chapitre 46 de l'amendement de 1900. Nous 

reprendrons un peu plus loin dans ce chapitre Ie contexte social dans lequel s'est 

inscrit l'activité législative. Nous allons maintenant tenter de définir, avec plus 

de précisions, la tangente qu'a pris le droit pénal. 

La méthode de Lascoumes modifiée a permis de comptabiliser le nombre total 

de comportements incrimin& dans chacun des Codes. L'écart positif de +13, 

résultat rapporté dans le tableau 3.2, indique une augmentation du nombre des 

incriminations: on retrouve un nombre plus élev6 de comportements incriminants 

dans le Code de 1927 que dans celui de 1892. Nous verrons plus loin si 

l'augmentation du nombre de comportements sexuels pour lesquels une sanction 

est prévue traduit bien une intention consensuelle a êbe plus rigide et encadrant en 

matière d'ordre sexuel. L e  tableau 3.2 rend compte du nombre total 

d'incriminations contenues dans chacun des articles de 1a section des crimes conbe 

les moeurs, pour la période 1892-1927. 



Tableau 3 2  77 

Le nombre total des indiminations pour chacun des artides da Code: écart positif 
ou négatif des incriminations entre 1892 et 1927. 

Code de 1892 - 

174 

175 

176 

177 

178 

179 

180 

181 

182 

183 

184 

185 

186 

187 

188 

189 
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To ta1 
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na tion(s) 

1 

1 

1 

2 

3 

4 

1 

1 

1 

2 

1 
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3 
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+8 

+3 

- --  

il 

+I 
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Code de 1927 

202 

203 

204 

205 

206 

207 

208 

209 

210 

211 

212 

213 

214 

216 

215 

217 

218 

219 

220 

Nb d'inaimi- 

na tion(s) 

1 

1 

1 

2 

3 

12 

3 

1 
-- 

1 

1 

2 

1 

10 

2 

1 

1 

2 

3 

48 



78 Selon le tableau 3.2, a sa naissance en 1892, la section des aimes contre les 

moeurs du Code criminel canadien compte 35 comportements sexuels incriminants: 

c'est-à-dire 35 types de comportements sexuels pour lesquels des peines sont 

prescrites car ils dérogent de la nonne pénale. En 1927, 35 ans plus tard, on 

compte un total de 48 incriminations, soit 13 incriminations de plus qu'en 1892. 

La Liste des sphgres d'actions et d'intentions immorales qui sont interdites et pour 

lesquelles une sanction est prescrite s'élargit d'année en année. 

Par contre, selon la méthode Lascoumes, il semble que seulement quatre des 

dix-neuf articles de cette section ont vu leur nombre d'incrimination augmenter 

soit: les articles 207 (+8 incriminations), I'artide 208 (+3), l'article 215 (+1) et l'artide 

216 (tl) (voir tableau 3.2). Voici un exemple qui démontre comment nous avons 

repéré selon la méthode de Lascoumes modifiée les incriminations qui ont été 

introduites dans le Code criminel canadien durant la période 1892 -1927. 

Exemple: Article 179 Code de 1892 ou article 207 Code de 1927. 

En 1892, la publication de choses obscènes est interdite par l'article 179. Tout 

individu qui transgresse cette loi est passible d'une peine de 2 ans 

d'ernpriso~ement. Voici les comportements incrimînants que l'on reboouve dans 

le Code crimine1 de 1892. Selon le tableau 3.2, nous devrions en compter 4. Les 

comportements qui se rattachent à la publication de choses obscènes et qui sont 

prohiés par la loi de 1892 sont les suivants: 

alinéa (a) l'action de vendre. d'offrir ~ubhauement en vente. ou exvoser à la vue 

du public, quelques livres obsche, ou d'autres matières imprimées ou 

écrites ... ou autre objet tendant 2i corrompre les moeurs ... nous retenons 1 

incrimination; 



79 alinéa (b) exhibe publiquement ... quelques objets dégoûtants ou quelques spectacles 

indécents.. . nous retenons 1 incrimination; 

alinéa (c) offre en vente ou annonce, ou publie ...X Y, Z objets à prévenir la 

conception ou a causer Ifavortement-.. nous retenons 2 incriminations. 

L'article 179 d é f i t  quatre comportements qui se rattachent B la publication 

de choses obscenes et qui sont considérés comme un outrage aux bonnes moeurs. 

Ces actions viennent circonscrire les conduites dont le caractere public heurte les 

conceptions morales et pour lesquelles une peine est prescrite. 

En se réHrant toujours au tableau 3.2, en 1927, on retrouve dans cette même 

partie du Code 12 comportements incliminants au lieu de 4 en 1892. Il y a donc une 

augmentation du nombre de comportements qui sont considérés comme un 

outrage aux bonnes moeurs. Les comportements qui ont ét6 ajoutés sont: 

alinéa (a) l'action de produire, de distribuer, d'avoir en sa oossession avec 

l'intention de ..., d'aider, et l'intention de vendre avec moven X, Y, Z,.. ce qui 

constitue un ajout de 5 incriminations; 

alinéa (b) aucun ajout; 

alinéa (c) l'action d'avoir en sa  oss session ... et visant un univers événementiel 

différent, publie ou annonce quelques articles, moyens etc ..... pour rétablir la 

virilité sexuelle ou guérir les maladies vénériennes ... nous avons compté un 

ajout de 3 incriminations. 

Pour un grand total de 8 comportements incrimin& de plus qu'en 1892. 

L'article 207 est celui de cette partie du Code qui contient le plus grand nombre 

d'incriminations. 



80 Si nous continuons avec les artides qui ont subi des modi.Eications au niveau 

des incriminations, on retrouve l'article 216, Déflorer illégalement une femme en 

1892, qui est passé de neuf (9) à dix (10) incriminations en 1927; l'article 208 

Représentations thé6 traies imrnorale~ est un article nouvellement créé qui contient 

trois (3) incriminations depuis son institution en 1903; et l'article 215 Parent ou 

tuteur qui cause le déshonneur d'une fille ou femme, qui est passe de 1 

incrimination en 1892 à deux (2) incriminations en 1927, une augmentation de +1. 

Il se dégage de cette augmentation du nombre de comportements prohibés 

une grande intolérance sociale dans la sphere des activités sexuelles. Nous 

analyserons plus loin les raisons sociales qu'ont exprimées les differents instigateurs 

dans Ie but d'obtenir cette augmentation du nombre d'incriminations. 

Jusqu'h maintenant, avec les radiographies et la methode de Lascoumes 

modifiée, il est très significatif de constater une augmentation du  nombre de 

comportements incriminés au cours de la période l'étude. Toutefois, si on se 

réfere aux cartables rouges, six autres articles furent modifiés entre 1892 et 1927: est- 

ce qu'il faut comprendre qu'ils n'ont pas eté modifiés au niveau des incriminations. 

Nous ne le croyons pas. La méthode de Lascoumes modifiée a &té conçue et 

appliquée afin de repérer et d'inventorier les modifications quantitatives relatives à 

l'incrimination. Les particularités qualitatives relatives h l'incrimination telles 

l'objet, le lieu, l'univers événementiel, ... etc. qui sont souvent ce à quoi font 

reférence les demandeurs dans leurs revendications et qui précisent bien souvent la 

nature et la portée de l'incrimination n'ont pas été considérées statistiquement par 

cette methode. Comme notre objectif est de circonscrire la tangente évolutive qu'a 

pris le droit pénal entre 1892 et 1927 afin de signifier qui sont les acteurs sociaux qui  

ont joué un rôle important dans le processus de consmiction de l'ordre p&nal, la 

methode de Lascoumes modifiee n'est pas suffisante pour appréaer dans le détail 



l'ensemble des particularités relatives aux modifications qui sont bien souven g1 ce a 

quoi s'attardent les revendicateurs de changements. Elle n'est pas non plus 

suffisante en ce qui concerne les changements au niveau de la procédure et des 

peines. Lorsque des individus exercent des pressions sur les législateurs afin de faire 

modifier un article, leurs revendications pouvaient sëtendre à l'univers 

événementiel, au champs des incriminations, a u  objets, a w  moyens, aux lieux, 

afin de préciser, d'elargir ou de restreindre l'application de la loi. 

Il importe donc de savoir à quel niveau a frappé l'amendement, c'est-à-dire 

au niveau des stmctures d'incriminations, des peines ou de la procédure. La 

colonne sept du tableau 3 rend compte du nombre total de modifications apportées 

(N=51) par les amendements (N=18). Le tableau 3.3 nous permet d'observer le 

nombre de modifications qu'a subi chacun des articles modifiés et il distingue à quel 

niveau La modification a été apportée: incrimination (i), procédure, (pr), peine (p). 



Tableau 3.3 
Bilan des amendements et des modifications pour chacun des articles de la section 

1892 

L 

179 

180 

181 

183 

185 

Source: ( 

des crimes contre les moeurs après 35 ans d'existence. 

1 

1927 Titre Nb Total N-b Total  de 
d'amende modifications 
ment 

1 T 1 1  IPr I P  
207 ' Publication de choses 3 14 12 2 \ 

obscènes 
208 Représentation 1 6 3 3  

théâtrales immorales 

209 Déposer à la poste des 1 1 1 \ \ 
livres obscènes 

210 Fardeau de la preuve 1 1 1  \ 
211 Séduction d'une fille 2 4 3 1  \ 

mineure 

213 Séduct ion d'une 3 7 5 2  \ 
pupille 

216 Déflorer illégalement 3 9 5 1  3 
une femme 

215 Parent\tuteurcausant I 5 1 3  1 

déshonneur 
217 Maître permettant la 1 2 2  \ \ 

prostitution 

219 Conndtre une idiote 2 2 2 \ \ 
18 51 34 , IO . 7 

canadien 
de 1927; Colonne 3: Titre du Code criminel canadien (1892-1927); Colonne 4: Fiches 
techniques (gestes Iégislatîfs): Colonne 5: Fiches techniques, Typologie des codes 
d'entrée des modifications; Colonne 6: Cote de variation, Méthode de Lascoumes 
modifiée. 

Le tableau 3.3 nous fournit dans le détail la répartition des modifications 

apportees aux artides modifi& de la section des crimes contre les moeurs. Au total, 

la section des crimes contre les moeurs a subi 51 modifications pour la période 



83 18924927. L e  nombre de modifications (51) dépasse largement le nombre 

d'amendements (18) apportés au Code. Cet état de fait démontre qu'un nombre 

important de changements peuvent &re apportes au texte de loi par un seul 

amendement, d'où l'intérêt d'en étudier les particularités. 

Les deus tiers des modifications se situent au niveau des incriminations (34 

modifications sur SI), 20% au niveau de la procédure (10 modifications sur 51) et 

environ 14% au niveau des peines (7 modifications sur 51). Les artides les plus 

touchés par les modifications sont les articles 207 (Publication de Choses obscènes) 

avec 14 modifications et l'article 216 (concernant la défloration) avec 9 

modi£icationç. La colonne 6 , 7  et 8 du tableau 3.3 nous permet de voir pour chacun 

des articles à quel niveau les modifications ont été apportees. 

Nous retenons qu'a l'exception de l'arüde 210 qui est un article de définition, 

tous les artides modifiés (9 articles sur IO), entre 1892 et 1927, de la section des crimes 

contre les moeurs, ont subi des modifications au niveau des inaiminations. Au 

niveau de la procédure, on constate que des modifications ont été apportées à 50 % 

des artides (5 artides sur 10) alors qu'au niveau des peines, 30 % des artides 

seulement (3 articles sur 10) ont été modifiés. 

Avec ces données, nous comprenons qu'un seul amendement peut inscrire 

diverses modifications A un même article. Avant de présenter nus résultats, 

prenons l'exemple suivant: 

L'article 187 du Code criminel canadien de 1892 (qui devient l'article 217 en 

1906) criminalise les tenanciers de maison permettant la prostitution dans sa 

maison. L'article se Iit comme suit: 



Article 187 84 

Toute personne qui, étant propriétaire et occupant de lieux 
quelconques, ou qui en a la direction ou le contrôle, ou qui prend part 
ou assiste leur direction ou leur contrale, induit une fille de l'âge 
mentionné dans le présent article, a fréquenter ces lieux ou à s'y 
trouver, ou tolsre qu'elle le fréquente ou s'y trouve, dans le but d'avoir 
un commerce illicite et charnel avec un homme, que cette 
connaissance charnelle doive avoir lieu avec un homme en particulier 
ou en généralement, est coupable d'un acte aiminel et- 

(a) Passible d'un emprisonnement de dix ans, si cette Elle est 
âgée de moins de 14 ans; et- 

(b) Passible d'un empriso~ement de cieux ans, si cette t e e  est 
âgée de 14 ans ou plus et de moins de 16 ans. - S.R.C.,c. 157, art 5. 

Entre 1892 et 1927 cet artide a été amendé à une reprise par le législateur, soit 

en 1900. Voia l'amendement de 1900: nous avons souligne en caractgre gras les 

modifications apportées par l'amendement. 

Artide 187 
Toute personne, étant propriétaire et occupant de lieux quelconques, 
ou qui en a la direction ou le contrôle, ou qui prend part ou assiste h 
leur direction ou à leur contrôle, induit une fille de l'âge mentionne 
dans le présent artide, à hequenter ces lieux ou à s'y trouver, ou t o k e  
qu'elle le fréquente ou s'y trouve, dans le but d'avoir un commerce 
illiate et charnel avec quelqu'un, que cette connaissance charnelle 
doive avoir lieu avec certains individus ou des individus 
quelconques, est coupable d'un acte aiminel et- 

(a) Passible d'un emprisonnement de dix ans, si cette fille est 
âgée de mains de 14 ans; et- 

(b) Passible d'un emprisonnement de deux ans, si cette fille est 
âgbe de 14 ans ou plus et de moins de 18 ans. - S.R.C.,c. 146, art. 217. 

Si on se &Are au tableau 3.3, l'article 217 est un article qui fut amendé une 

seule fois mais dont l'amendement introduit deux modifications au niveau des 

incriminations. Avec l'amendement de 1900 le mot "homme" est remplacé par 

"quelqu'un" -à la ligne 7- et par "certain individus ou des individus quelconques"- 

ligne 8 et 9. Ces mots ont un sens plus large et general que le mot "homme". Le 

champ des incriminations se trouve élargi avec cet amendement, car il inclut 



85 maintenant les personnes du sexe féminin qui étaient exdues avant l'amendement. 

La seconde modification apportée par l'amendement élargit Ie champs de 

protection. L'âge de consentement est porté à 18 ans au lieu de 16 aw -à l'alinéa (b). 

Avec cet élargissement du champs de protection, plus de personnes seront passibles 

d'être criminalisées. 

En résumé I'artide 217 est un article qui, après 35 ans d'existence, est plus 

encadrant car davantage de comportements se trouvent criminalis6s par celui-ci en 

1927:i.l vient M t e r  la sphgre des comportements sexuels acceptables. On baduira 

la tendance évolutive de cet article comme suit: il s'agit d'un élargissement du 

champ des incriminations concernant la prostitution dans une maison de débauche. 

On constate, cependant, qu'aucun &lément de peine ou de procédure n'a éte touché. 

Le tableau 3.4 présenté ci-après rend compte de l'évolution générale des 

modifications apportées: en terme d'élargissement ou du r4trécissement des 

incriminations, des peines ou de ta proc6dure. Il classifie, pour chacun des articles 

modifiés, les modifications selon leu tendance A élargir ou à rétrécir le champ 

d'incrimination, des peines ou de la procédure. Les éléments de nature procédurale 

ont été rapportés dans le tableau 3.4 mais n'ont pas été retenus dans notre analyse. 

Nous avons focalisé sur 1' etude de la tangente évolutive, sur le plan des 

incruninations et des peines qu'a pris le droit pénal en matigre de moralité pour les 

années 1892 à 1927. 



Tableau 3.4 86 

Classification des modifications apportées à chacun des articles de la section des 

crimes contre les moeurs, Code aiminel canadien, 18924927. 

I 

Si nous excluons les 10 modifications touchant les éléments proceduraux 

nous comptons 41 modifications s'adressant exclusivement aux champs des 

incriminations et des peines. Ceci nous permet de voir combien cette partie du 

Code a ét6 discutée et retravaillee par les légisiateurs. Nous constatons par ailleurs - 
que les modifications apportées portent un énorme coup de barre au Code. Entre 

1892 et 1927, le champ de nomdisation des comportements sexuels s'élargit et 

parallèlement les peines qui leur correspondent se durcissent. D'ailleurs 97.6 % des 

modifications (40 modifications sur 41) vont dans le sens d'un élargissement de 

l'incrimination et de la pénalisation. Sur le plan des incriminations cela laisse 
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présager un dargissement de la répression des activités humaines d'ordre seme qui 

seront réprimees. Les chances d'êbe traduit en justice pour des crimes contre les 

moeurs augmentent au cours de la p&iode 1892 et 1927. Dans le cas des sentences, 

en plus d'un nombre accru, nous constatons une plus grande sévérité dans la 

prescription. 

Ces informations nous permettent de tracer dans une perspective 

quantitative les grandes orientations que prend le droit pénal canadien en matière 

de moralitk, durant la période 1892-1927. Le Code est un instrument qui aide la 

société à établir où s'arrêtent et où commencent les libertés de chacun dans 

difftirentes spheres d'activités. Les tableaux énuméres précédemment traduisent un 

durcissement des peines canadiennes 2t l'égard de comportements sexuels 

inadéquats. Le caradhre élargi des sentences et du champ d'incrimination traduit 

un désir social d'encadrer et de normaliser davantage les conduites sexuelles des 

Canadiens et Canadiennes et peut-être aussi une crainte a l'émancipation des 

moeurs. Pour comprendre le sens profond des changements apportes la section 

des crimes contre Ies moeurs, il faut aller chercher des explications auprhs de ceux 

qui ont participe aux remodelages successifs du Code. C'est l'intention de la 

prochaine partie de ce chapitre où nous tenterons de vous fournir un bilan des 

acteurs soaaux que nous avons repéres et qui ont tenté de faire modifier le Code à 

plusieurs reprises. 

Deuxième partie. 

4 2  La construction de l'ordre pénal et les acteurs sociaur, l'évolution de la moralité 

durant la ~6r iode  1892-1927. 

Le droit pénal constitue un choix de sociéte A une &poque donnée. Il tend 

refléter la çoci&té, ses problemes et ses préoccupations car c'est elle qui determine la 

hiérarchie des valeurs qu'elle protgge. D m  une perspective constructiviste, la 



réalité pénale est une réalité sociale et cela suppose que des valeurs ou in erêts 

soient suffisamment importants pour le groupe social. Dans ce cadre, la 

nomakation des conduites sexuelles s'inscrit dans un processus d'objectivation, 

au nom de l'ordre, des valeurs morales. ll convient ainsi d'admettre que le droit 

pénal doit subir à travers le temps l'influence de l'évolution soaale, économique et 

politique. 

Les pages précédentes viennent témoigner du fait que le droit p h a l  a évolue 

depuis son institution: entre 1892 et 1927, la section des crimes contre les moeurs fut 

à plusieurs reprises modifiée par les législateurs. Les traces laissées par les 

modifications nous permettent d'observer un resserrement des normes sexuelles. 

Nous allons vérifier si l'intérêt marqué des Iégiçlateuç l'égard des aimes contre 

les moeurs, durant la periode à l'étude, ne vient pas en réponse à une reaction 

sociale. C'est preasément ce que nous tenterons de d4couvrï.r dans la troisième 

partie de ce chapitre. 

4.2.1 Les demandes d'amendement. 

Nous avons retracé les demandes d'amendement à l'intérieur de la 

correspondance du Ministre de la Justice. Nous avons repéré 106 demandes 

d'amendements se rapportant a u  articles de la section des crimes contre les 

moeurs. Parmi les 106 demandes, 89 portent sur les articles amendes alors que 17 

touchent les articles qui n'ont jamais été amendés.ll1 Le tableau 4 nous donne le 

bilan de ces résultats, 

"'11 n'y a aucune demande d'amendement qui a été repérée concernant les articles 
202,203, et 2 14. 



Tableau 4 89 
Ventilation des demandes d'amendement selon les artides et les modifications 

apportées au Code entre 1892 et 1927. 

Période Nb articles 11 Amende- 11 Nb Total 
1892-1927 

1 1 18 1 73"" 
* 17 demandes touchent des articles n'ayant jamais été amendés durant la période. 
* 16 des 89 demandes d'amendement touchant les artides modifiés se sont soldées oar 

19 articles 

- = 
un échec. 

[ amendés 11 ments 
i 

Le tableau 4 nous apprend que parmi les 106 demandes d'amendement, 17 

106 

seulement portent sur des articles qui n'ont jamais été amendés. û4% (89 sur 106) 

1 demandes 

1 

des demandes ont porté sur les 10 articles de la section qui ont subi des 

1 

modifications. Pr& de 70% des demandes formulées par les différents acteurs (73 

sur 106) correspondent aux amendements modifiant le Code durant la période 1892- 

1927. Le tableau 4.1 rend compte de la classification des demandes d'amendement 

repérées pour chacun des articles selon son inscription sur la fiche "influence 

positive" ou la fiche "influence négative". 



Tableau 4.1 90 
Répartition des demandes d'amendement selon les artides du Code criminel 

canadien, section des crimes contre les moeurs, péeode 1892-1927: dassification 
selon Ia fiche innuence positive et la fiche influence négative. 

Nb Total 
de 

deman- 
des 

Fiche 
infIu. - 

Fiche 
influ. + 



* Nous avons souligne en caractère gras les articles qui ont été amendés entre 1% et 

1927. 

Il est impressionnant de constater combien l'article 211 (Séduction d'une £ille 

mineure) a fait l'objet d'un nombre éleve de demandes d'amendement. Comme 

l'indique le tableau 4.1, 46,2% des demandes d'amendement le concernent. Plus 

intéressant encore, est le fait que 48 des 49 demandes reperées ont éte rapportées sur 

la fiche "influence positive". Ceci laisse présumer qu'il y avait un consensus social 

très fort à ce que soit modifié cet article. En ce qui a trait à la nature qualitative des 

changements apportés versus le contenu des demandes nous y reviendrons un peu 

plus loin lors de l'analyse qualitative des revendications formulées par les différents 

acteurs. Ce qu'il faut retenir de ces resultats quantitatifs c'est que certains articles 

plus que d'autres ont susaté l'intérêt des gens de la société en général et, nous 

verrons plus loin que leurs efforts a faire reconnaître la nécessité de certains 

changements a donné des résultats. 

11 convient cependant d'apporter quelques précisions. D'abord, concernant les 

demandes d'amendement qui ont été inscrites sur la fiche "influence négative" 

(N=33). Celles-ci ne feront pas l'objet d'une analyse dans cette recherche. Nous les 

avons inscrites dans les tableaux 4 et 4.1 par souci de fournir une appréciation 

quantitative la plus réaliste qui soit de l'ensemble des demandes d'amendement 

retracées l'égard de la section des aimes contre les moeurs durant la période 1892- 

1927. Nous constatons que nombre de gens se sont intéresses définir ce qui devrait 

être codifié dans le Code criminel canadien en matiere de moralite: le champ de 

normalisation spécifique que défissent les infractions pénales les rejoint dans leur 

quotidien. Ce sont eux les premiers touchés par ce qu'implique la criminalisation 

d'un comportement. Les législations pénales viennent Srcomaire -voire limiter- 

certaines sphgres de leur vie qui se trouvent ainsi encadrees. 



L'ensemble des demandes d'amendement retracées (106 dern&&es) 

démontrent clairement l'intérêt manifeste des gens 2i participer h la définition de 

leurs droits et libertés. Dans un premier temps, nous dressons un portrait général 

des acteurs soaaux qui ont cherché ii faire modifier le Code aiminel canadien entre 

1892 et 1927. Ensuite, nous précisons qui sont les acteurs spéafiques qui ont réussi 21 

exercer une influence suffisante sur les legislateurs pour que soit modifié la partie 

du Code criminel canadien portant sur les mimes contre les moeurs. 

Le tableau 5 dresse le portrait général des acteurs sociaux. D'abord, nous 

avons classé les 106 demandes selon l'occupation des demandeurs soit: 1) 

associations féminines, 2) entrepreneurs moraux ou groupes d'Églises, 3) juges, 

législateurs ... (profession légale), et 4) autres occupations (force de police, bureau de 

poste ... etc). 
Tableau 5 

Répartition générale des demandes selon l'occupation des acteurs. 

Deman 
-des 

Le tableau 5 témoigne de la préoccupation des gens de la société en général à 

partiaper au processus de décisions dans la définition des valeurs morales qui 

doivent être protég4es. Dans 74,6% des cas, les demandes visant A façonner le Code 

criminel canadien a l'égard des crimes contre les moeurs ont été formulées par la 

population en général et non par des gens provenant de professions légales: 33.1 O/o 

57,6 % 1 17% 

74,6% 

- 

Associations 

féminines 

25,4% 

25,475 

106 

Source: Fonds du Registre centrai. Archives nationales du Canada, RG13 A 2.  

Entrepreneurs 
moraux 

Gr. d'Églises 
Autres 

26 

Juges, etc. 

27 24,50/0 25,4% 35 33,l O/o 18 17% 



93 des demandes d'amendement ont été formulées par des groupes d'entrepreneurs 

moraux, 25.4 % par des personnes appartenant aux professions Mgales, 24.5 % par 

des membres d'assoaations féminines et 17% par des personnes appartenant à 

d'autres professions. 

Nous savons qu'à l'époque le projet de loi sur la codification pénale n'avait 

pas été bien reçu par les gens des professions légales. Cew-ci craignaient de perdre 

une bonne partie de leur pouvoir d'influence car la codification rendrait le droit 

pénal accessible au public. Les statistiques du tableau précédent viennent confirmer 

les craintes des gens des professions légales car les gens de la société en général se 

font Ws présents dans le processus de construction de l'ordre pénal. Dans certains 

cas, leur influence fut suffisante pour faire modifier certains articles de loi. 

"Législators were influenced to implement such reform in annual legislation, 

which introduced inconsistencies in the Code and made it bulky and unwieldy."llz 

Nous le verrons dans le prochain tableau, les hommes de loi ont eu raison: le 

nombre de demandes des gens autres que des professions légales est proportionnel à 

l'influence qu'ils ont eu sur le remodelage du Code. Il nous donne le profil 

occupationnel des acteurs soaaw dont les pressions ont eu une influence positive. 

Le tableau 5.1 rend compte de la repartition des 73 demandes qui ont eu une 

"influence positive". 

112?3rown, D.H. (1989) p. 163. 



Tableau 5.1 94 
Les demandes qui ont eu une 'Srduence positivet? répartition selon le groupe 

d'acteur. 

So u r c e  Fonds du Regisme centrai, Archives nationales du Canada, RG13 A 2. 

Deman 
des 

Le tableau 5.1 comparativement au tableau 5, nous donne le profil 

occupationnel des acteurs sociaux qui ont exercé une influence positive suffisante 

pour que les législateurs en arrivent a modifier le Code criminel canadien dans le 

sens requis. Ces chiffres vont dans le même sens que les chiffres du tableau 5 et 

viennent confirmer la crainte des gens de loi concernant une perte de pouvoir 

substantiel advenant la codification pénale. Tout ce qui touche les questions 

morales, le bien et le mal, est en quelque sorte l'adage des groupes cléricaux et 

religieux. Le tableau 5.1 le montre bien d'ailleurs: d'abord, ce sont eux qui ont fait le 

plus de demandes (35 demandes sur 106) et leur démarche a réussi dans près de 65% 

des cas (22 réussite sur 35 demandes). Les femmes qui étaient elles aussi 

grandement concernées par les modifications se sont manifestées dans 24,5 % (26 

demandes sur 106) des cas et leurs démarches ont eu un taux de réussite très élevé 

soit à 92,3 % (24 sur 26). Pour ce qui est des acteurs provenant des autres professions, 

ils ont eu un taw de réussite élevé: 77,8% de leur demandes (14 sur 18) se sont 

soldees par une réussite. Alors que les gens des professions légales, qui sont le 

dewcihne groupe aprgs les associations religieuses avoir fait le plus grand nombre 

de demandes (27 demandes sur 106), ont eu le taux de réussite le plus bas: soit de 

Association 

f eminine 

106 

73 

Association 

religieuse 

I 

Autres 

26 

24 

Juges 

24,5% 

32,9% 

35 

22 

27 

13 

33,l% 

30,1% 

255% 

17,8% 

18 

14 

17% 

19,20/0 



92 48%. On peut donc confirmer que l'on retrouve, à l'orÏgine des modifica ons 

pénales relative la semidite, la hace d'une participation active des membres de la 

société civile n'exerçant pas une profession légale. En plus d'une participation et 

d'un intérêt marqué pour des questions legales les gens des professions aubes que 

légales ont eu un taux de réussite, extraordinairement chez les femmes, trGs élevé. 

Les gens des professions légales avaient fort raison de craindre une perte 

d'influence. D'ailleurs ceux-ci se sont davantage int~ressés l'aspect procédural. 

Nous avons colligé dam un tableau certaines donnees afin de vérifier dans 

quelle mesure les demandes repérées allaient dans le sens de l'amendement 

apporté. Le tableau suivant nous permet de vérifier la fiabilité de notre source (les 

demandes d'amendements) et de voir dans quelle proportion nous avons retracé 

les acteurs sociaux demere les modifications. Notre intention n'est pas de préciser 

si c'est grâce à tel ou tel acteur spécifique que X modification a été apportée mais bien 

de démontrer que les modifications qui ont été apportees au Code alminel canadien 

entre 1892 et 1927 sont l'oeuvre de l'influence exercée par certains groupes d'acteurs 

provenant surtout de la population en général et non pas principalement des gens 

des professions légales. 

Tableau 6 
Correspondance entre les modifications apportées et les demandes repérées qui vont 

dans le sens de la modification 

Acteurs % 

Incrimination 
34 

Procédure 
10 

Peine 
7 



L' étude socio-historique des crimes relatifs la moralité au debut du XX 99 i me 

sikle nous a demandé de travailler à partir de sources documentaires redigées il y a 

plus d'un siMe dejh. Nous savions que certains documents ont pu être égares au 

cours des années. Nos résultats nous permettent d'avancer que le Fonds du 

kIinistére de la Justice est une source fiable: il nous a permis de rettacer 70.6 % des 

demandeurs qui ont exercé une influence sur les législateurs afin de faire modifier 

le Code. Pour 36 des 51 modifications on peut affirmer, sans l'ombre d'un doute, 

qui sont les acteurs qui ont eu une innuence. Le tiers des modifications apportées 

au Code touchent les incriminations (34 modifications sur 51). Nous avons repéré 

les instigateurs dans 70% des cas (24 modifications-acteurs sur 34 modifications). 

Même si tous les instigateurs des modifications n'ont pas éte repéres, les résultats 

que nous avons obtenus avec notre source slav&rent valides et fiables, puisqu'ils 

nous permettent d'esquisser un pros réaliste des demandeurs dans 70% des cas. 

En etudiant en pardi& le contexte soaal  et ses conjonctures nous pourrons 

confirmer la tendance qui se dégage vers la demoaatisation de la construction de 

l'ordre pénal. Toutefois, avant d'entrer dans cette sphere d'analvse, nous 

présentons un dernier tableau qui trace la provenance geographique des acteurs 

soaaux qui se sont manifestés dans le but de faire modifier Ia section des aimes 

contre les moeurs. 



Tableau 7 
Provenance géographique des demandes d'amendement concernant la section des 

Dem 

106 

73 

Ouest 

crimes contre les moeurs. 

Centre 

Ontario Québec 1 Indéterminés 

Source: Fonds du Registre central, Archives nationales du Canada, RG13 A 2. 

Concernant l'ensemble des demandes (N=106), il n'est pas surprenant de 

constater que pres de la moiti6 des demandes viennent du Centre du Canada 

(Ontario et Québec = 41,5%). Qu'un grand nombre des demandes proviennent du 

Canada et indéterminé (31%) n'est pas étranger au fait qu'il y avait à l'époque un 

grand nombre d'organismes pan-canadiens qui etaient très actifs dans les 

mouvements de réformes. Comme il était difficile de specifier leur provenance 

geographique nous les avons comptabilisées dans la catégorie Canada et 

indéterminés. Dans un autre ordre d'idée, même si ce sont les provinces de l'Est 

qui sont les moins représentées, ii est intéressant de mentionner que peu de 

demandes proviennent du Québec. Nous verrons plus loin dans ce chapitre les 

éléments qualitatifs pouvant expliquer la tendance qui se dessine au cours de la 

période 1892 - 1927. 

Concernant les acteurs qui ont exercé une influence positive, 35,6% 

proviennent du Canada et indéterminés. Durant la période 1892-1927, 2i plusieurs 

reprises, bon nombre d'associations religieuses, sociales, Hmirünes ou autres. .. se 



regroupaient a h  de consolider leurs efforts. En ce qui concerne les associa 91! onç 
nationales, des comités etaient formes dans les régions sur différents territoires 

canadiens mais c'est surtout en Ontario que ces organismes nationaux (WCTU, 

NCWC, SSCC, SSL etc.)ll3 avaient leur port d'attache. D'ailleurs les demandes 

provenant de l'Ontario arrivent au deuxième rang avec 28,8% des demandes, 

l'Ouest au troisième rang avec 23,3%, le Québec en avant-dernière place avec 6,8% et 

finalement l'Est du Canada avec une moyenne de 5 3  %. La faible représentation du 

Québec par rapport à l'Ontario est intéressante. Nous trouverons certaines 

explications dans les pages suivantes. 

Troisième partie 

4 3  Les acteurs. le droit et Ifhistoire: une andvse aualitative, 

La deuxieme et troisième partie de notre analyse a démontré que le droit 

pénal canadien, entre 1892 et 1927, a subi une certaine évolution. Elles nous 

laissent aisément présumer que certains membres de la société en général v ont joué 

un rôle important. Nous verrons dans la presente partie, qui sont ces membres de 

la société ayant pris une part active dans la construction de l'histoire du droit pénal 

et dans le processus de definition sociale des conduites nomalisantes. Nous 

étudierons les raisons qui ont motivé leurs efforts et qui ont contribué un 

resserrement des normes sexuelles et une pénalisation plus sévère. Afin de 

comprendre ce qui a stimulé cette volonté sociale, cette action vive, voire même 

spectaculaire 2 un moment donné, qui est parvenue à s'inscrire dans Ia durée du 

processus législatif, nous avons étudié les revendications artidées par les diffkrents 

instigateurs. Notre intention etait de recueillir le maximum d'information sur les 

conditions d'émergence d'un amendement pénal. Cet axe de recherche que 

113~omen Christian Temperance Union. National Service Council of Canada, Social 
Service Councii of Canada, Social Service League: ces organismes seront décrits dans 
la prochain partie de ce chapitre. 



99 personne n'avait jusqu'a maintenant abordé, nous permettra d'ajouter une 

dimension sociale à lëtude de la construction de l'ordre pénal. Voyons maintenant 

quels sont les principales revendications formulées (sur le plan des incriminations 

et des peines) pour la section des crimes contre les moeurs qui ont réussi à 

influencer les It5gislateurs entre 1892 et 1927. 

Daw son ensemble, la section des a imes  contre les moeurs a fait l'objet de 

106 demandes d'amendement, de 18 amendements, de 51 modifications et 10 articles 

sur 19 ont été amendés. Dans 70% des cas, nous avons réussi h identifier qui ont ét6 

les acteurs sociaux impliqués dans la premiere phase d'émergence -sociale- de la 

mise en forme pénale de même qu'à faire un bilan general de leur provenance 

geographique et de leur occupation. 

Selon les données recueillies,ll4 82.2% des demandes qui vont dans le sens 

des amendements apportés au Code criminel ont été formulées par des membres de 

la société en général n'exerçant pas une profession légale (Associations féminines 

32.90/0, Associations religieuses 30.1%, Autres ... -membres de la société mais 

n'exergant pas une profession légale- 19.2%).lis Nous retmuvons au premier rang 

des revendicateurs, les associations ft5minines"6 telles le National Council of 

Women of Canada (NCWC), le Women's Christian Temperance Union of Canada 

(WCTUC), le Women Board's Mission, le University Women's Clubs, la Girls' 

Friendly Society (GFS) et la Women Citizen Association et toutes les associations 

lll~es statistiques ont été obtenues à partir du tableau 3.1 du chapitre 3 de cette 
recherche, M C .  Registre ceritral. Correspondance du blinistère de la justice. RG13 A2, 
1890-1930. 
15AN~. RG 13 A2 
116 Les associations féminines ont fait au total 26 demandes d'amendement: 24 
d'entres elles vont dans le sens des amendements apportés. Cela permet de voir que les 
législateurs ont écouté ce que les femmes avaient à leur proposer. 



locales. A leurs actions se sont ajoutées celles des entrepreneurs m o r a u x ~ ~ L , e s  

principaux sont: le Moral and Social Refom Cound of Canada (M3RCC) -dont le 

nom changea en 1913 pour le Social Senrice Cound of Canada (SSCC)-, les Églises 

Presbytériennes et Methodistes, la Society for the Protection of Women and 

Children, la Social Service League, et la Children Aid Society. Nous retrouvons 

également une diversité d'acteursll8 qui selon leur situation personnelle ou 

professionnelle ont manifesté au Gouvernement leur inquiétude concernant une 

évolution rapide des moeurs. Finalement, ce n'est que dans une faible proportion 

que nous retrouvons des gens de professions légaledl9 L'étude des revendications 

-demandes- nous a permis d'identifier les instigateurs impliqués dans le processsus 

de définition des conduites normalisantes et les motifs invoqués par ceux-ci. Afin 

de donner un aperçu des acteurs sociaux qui ont été impliqués dans le processus de 

mise en forme de l'ordre pénal, nous les présenterons suivant une typologie des 

revendications qu'ils ont faite auprés du Gouvernement. Nous rapporterons 

principalement celles qui vont dans le sens des modifications apportées. 

4.3.1 L'évolution du droit pénal: les revendications et les différents acteurs. 

Pour la section des crimes contre les moeurs, nous avons regroupé les 

demandes formulées par les instigateurs sous cinq catégories: 1) littérature obscène; 

2) la prostitution; 3) la criminaliçation de la séduction; 4) 1' âge du consentement; 5) 

tout un ensemble de demandes dont le contenu se rapporte l'immoralité. 

Regardons comment en réaction ces demandes les législateurs ont &agi. Nous 

11ke sont les acteurs qui ont formulé le plus de demandes (35 sur 106); ils ont réussis 
à influencer les législateurs dans 63% des cas (22 des 35 demandes se retrouvent dans 
un amendement), 
1%es acteurs représentent 2 0  % des instigateurs ayant eu une influence, 
Généraiement, leurs demandes ont eu beaucoup de succès: taux de réussite 78% (14 de 
leur 18 demandes ont eu une influence). 
1lgsu.r le total de demandes formulées ayant eu une influence positive, on les 
retrouve comme instigateur clans moins de 20% des cas. 



101 pourrons ainsi voir si il y a une certaine concordance entre la nature de la demande 

et le sens qu'a pris le droit pénal durant la période. 

1) La littérature et les images obscènes. 

Les artides modifiés traitant de ce sujet sont les articles 207, 208 et 209.120 

L'ensemble des demandes rehacées qui ont eu une idluence positive (concordance 

positive entre la demande et la modification) ont été formulées entre 1896 et 

1913- i21 Les prinapaux instigateurs sont le National Council of Women of Canada, 

une députation de clergé et des membres de la collectivite sans a u m e  appartenance 

un groupe particulier de revendicateurs. Iis ont demande a ce que soit élargie la 

loi interdisant la vente de livres et d'images obsches [...] en ajoutant diverses 

modifications au texte de loi comme le fait d'en produire, reproduire, distribuer et 

d'en mettre en circulation.l22 On cherche à criminaliser le comportement lorsqu'ii 

est fait en prive. Il fut &galement demandé et approuvé que soit interdite toute 

forme de publicité immorale servant "à causer une fausse couche [...], à prévenir la 

conception [...], rétablir la virilité sexuelle [...] et à guérir des maladies vénériennes 

[...]".' 23 

En 1896, Isbhel Aberdeen qui est la présidente du NCWC écrit au Ministre de 

la Justice afin de lui communiquer les recommandations du Comité sur la 

12O~ans Le cas de l'arcide 209, on cherche à préciser la nature, le caractère de l'acte: 
aux qualificatifs "indécent" et "immorai" on ajoute "d'un caractère outrageant". Il 
s'agit de iramendement de 1900 (chap. 46, art. 3). 
*lANC, RG13 A 2: vol. 2288. dos. 311/1897 p t  1,2,4 et 5; VOL 2347, dos. 641/1909;vol. 
2296, dos. 187/1899; vol. 23 17, dos. 448/1903; vol- 2164, dos. 751/1920; vol. 2287, dos. 
249ll897. 
12*ANc RG 13 A 2: vol. 2347, dos. 64l/ 19W, lettre du 20 avril 1909 du MSRC of iMonaeal 
au Ministre de la Justice Sir Aylesworth: "Amending the law in regard to the sale of 
immoral and obscene litterature, pictures, etc. so as to make it an offence to have 
them in possession as weli as to sell and distribute themu. 
l z ~ e s  demandes dont il est question portent sur les modifications apportées à 
l'article 179 du k i e  criminel canadien de 1892: il a été amendé en 1900 (chap. 46. art. 
3),  1909, (chap. 9 art. 2) et 1913 (chap. 13, art.8). Voir aussi DCC. 1913. 



102 protection des femmes et des enfants. Entre autres demandes, elle requiert que les 

mots 'public" et "publidy" soient enlevés des sections a et b de l'article 179 du Code 

de 1892 car il a été démontré par de nombreux exemples124 que des ventes privées 

peuvent être faites sans contrevenir h la loi. Le Gouvemement tiendra compte des 

recommandations formul6es par le NCWC et l'article sera modifié en 1900.125 

Parallèlement, il semble que de nombreuses missivesl26 aient été envoyées 

au Gouvernement afin de dénoncer les Livres, les publications et les images 

obscènes qui se vendent en grand nombre et qui sont d'un "caractere outrageant" 

(art. 209). Pour certains, comme le Rév. de Montréal, les dépôts et magasins de 

Livres sont peut-être plus dangereux que les théâtres!!! Vous n'avez pas idée de 

l'obscénité de ces livres et images, dit-il.127 Pour d'autres, les investisseurs 

"étrangers" et leur culture peuvent amener de sérieux problkmes, en témoigne 

l'inquiétude d'un Sgd. J.R. LMrin qui bavaille dans l'industrie du livre: 

"[ ...] I desire to c d  your attention to the serious change which has taken place 
in both the wholesale and retail news selling organization in Canada. [...] now 
the bulk of the business especially in Western Canada and B.C. is handled bv 
foreigners. [...] The situation to my mind is serious and 
done to stop these foreigners from handling litterature 
our country morality [...]. 28 

RG13 A 2: vol. 2288, dos. 311-1897 pt 2: leme du 28  
Aberdeen au Ministre de la Justice M. Dickey. "This section as i t  
the manufacturer and the selling of the obscene matter [...] it 

sornething has to be 
which is a menace to 

Février 1896 de Lady 
stands does not reach 
is an offence oniy if 

the sale is ~ubiic." 
~ ~ S D C C ,  2 3  rrmi 1900. Le député Davin mentionne que dans le projet de loi des notes 
ont été mises au bas des différents articles touchant la Littérature obscène et il est 
noté que le Gouvernement a été m i s  au courrant des recommandations du NCWC et que 
celles-ci ont reçues toute l'attention qu'elles méritaient. On les retrouve d'ailleurs 
dans l'amendement de 1900, chap. 46, art. 3. 
~ZGANC RG13 A2: VOL 2353, dos. 1375/1910: Dans une lettre du Minisae de la Justice 
Aylesworth au Juge Riddle, il est expliqué que ..."qu dques Révérends intéressés dans 
la suppression du vice sont venus le rencontrer (MJ) pour Lui demander que la 
section du Code portant sur le vice et l'immoralité soit élargi de façon à circonscrire 
l'ensemble des crimes de cette nature "wider applicationt'. 
1 2 7 ~ ~ ~  RG13 A 2: Vol. 2288, dos. 311/ 1897 pt. 5 .  
1 2 8 ~ ~ ~  RG13 A 2: vol. 2 162, dos. 2359/1919. Lettre adressée au Premier Ministre du 
Canada Sir Robert Borden, le 9 décembre 1919. 



D m  le cas de cette lettre ce qui est articulé c'est le caractère inquié&i de 

retrouver en circulation toute forme de litterature obscène. Ce que demande le Sgd. 

J.R. lrwin c'est une inspection répUiiGre des librairies et boutiques "appointing a 

man to inspect periodically the stock of litterature carried by foreigners" ... mais pour 

Lui et beaucoup d'autres acteurs sociaux les lois sont le principal outil de contrôle 

sotial: elles sont les balises sur lesquelles repose l'éducation sociale d'un peuple et 

ses valeurs. 

Dans le cas des articles 207, 208 et 209, il est clair que de nombreuses 

revendications et pressions ont été faites, en personne et par écrit, par les membres 

du Clergé -des Églises Méthodistes et Presbytériennes. Celles-ci ont d'ailleurs été 

grandement prises en considération par les Mgislateurs. La correspondance du 

Ministre de la Justice nous permet de constater cet état de fait: Le bfinistre écrit ... 

"J'ai reçu un grand nombre de lettres sur ce sujet -modification de l'art. 207 
(fabriquer, avoir en sa possession pour vente, distribution, circulation, etc. ...)- 
du Rév. Chown et d'autres personnes qui s'intéressent particuli&rement à la 
question et qui appartiennent je crois la même Église ...[...] Il m'a également 
été proposé par une députation de derge qui est venue me voir à Ottawa 
quelques autres amendements à introduire".l29 

Il a été demandé que soit criminalisé l'action de donner des représentations 

théAtdes jugees immorales (art. 208). A partir des années 1870, des circonstances 

diverses et même les débats idéologiques conduisent les autorités ecd&iastiques 

-protestantes et catholiques- A une sevérité de plus en plus grande des conduites 

sociales. La question de l'évolution trop rapide des moeurs trouble l e u  conscience. 

Les scrupules des moralistes victoriens reviennent dans leur esprit. Les ennemis de 

l'Église sont les "étrangers", les mauvais livres, le mauvais cinéma et le 

communisme. Les Églises constatent qu'elles ne peuvent empêcher le progres et ses 

1 2 9 ~ ~ ~ ,  12 mai 1909. Commentaire du M i n i m e  Aylesworrh. 



conséquences et qu'elles devront faire face à de nouveaux défis. En l9O3@$ fut 

ainsi obtenu que soient déclarées illégales toutes activités reliées des 

representations théâtrales dont le dessein heurte les conceptions morales 

acceptables. En diambre parlementaire, on discute de la fonction sociale des 

ti1éâtres.13~ Pour ce aime, la gradation de la sentence a été établie en fonction de 

l'implication de l'hfracteur. En ordre decroissant de sévérité ce sont: 1- directeur, 

locataire ou agent de théâtre;2- figurer en costume indecent; et 3- y agir comme 

acteur. On se retrouve donc dans un contexte où les grandes caractéristiques d'un 

régime de chrétienté s'adapte difficilement aux changements apportés par 

I'industriaLisation et le modernisme. Nous sommes dans la période où s'amorce 

l'évangélisme soaal et les revendications législatives. 

2) La prostitution. 

La prostitution choque, angoisse, dérange car elle est une atteinte directe a 

l'aspect moral du comportement sexuel féminin. Le libertinage, la perversion, le 

plaisir de la chair sont des caractéristiques reliées à la prostitution qui froissent les 

moeurs de la soci6té avile. La femme vicieuse nuit à la société car son âme n'est 

pas pure. La prostitution est le vice le plus redoute a cette période. 

Divers instigateurs, des associations religieuses132 surtout, ont cherché à 

circonscrire dans un but de aiminalisation le maximum de comportements, de 

circonstances, de iiew s'y rattachant. Tout comme les groupes religieux et lalcs, les 

l 3 O ~ e  muvei article (179A) fut inmduit le 25 juin 1903 (chap. 13, art. 2). 
U~DCC, 23 mai 1900. "Maintenant que les viiies deviennent plus populeuses et que nos 
théâtres deviennent plus nombreux et plus fréquentés, il est du devoir du 
Gouvernement d'entourer l'art théâtrale des garanties qui feront comprendre aux 
dramaturges et aux artistes qu'ils ne peuvent pas espérer faire de l'argent au Canada 
avec - - -  des représentations qui portent atteinte a la sensualité. 
U2kl~ RG13 A 2: vol. 2353, dos. 1375/1910; vol. 2140, dos. 305/1914; vol. 2160, dos. 
776/1919. 
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associations fémininesl33 ont véhémentement réclamé une penalisation plus 

sévgre de la prostitution et un élargissement du champs d'incrimination relié au 

proxenetisme. 

Les modifications apportées touchent les articles 216 et 217. L'article 216 qui 

etait l'article 185 en 1892 criminalise tout individu vivant des gains de la 

prostitution en inatant [...] toute femme ou £die (canadienne ou immigrante) a la 

prostitution soit au Canada ou en dehors du Canada. Les changements apportés par 

l'amendement de 1913 sont I'échos d'un intéret social ce que soit intégrée dans le 

Code la criminalisation d'activités reliees à l'incitation de la prostitution 

d1immigrantes.'34 Le fait d'amener des immigrantes fraîchement arrivées a 

slinh.oduire dans les réseaux de prostitution a donc été crimllialisé. Pour éviter que 

ces dernières ne se fassent détourner vers la prostitution, des mesures 

addit io~elles de contrôle social avaient été prévues. Des chaperons135 etaient 

envoyes au Port pour accueillir les nouvelles arrivantes. Nous savons qu'à cette 

période, l'immigration en provenance de l'Europe, de l'Orient et des États-~nis est 

très forte. D'ailleurs les textes historiques et Les documents archivistiques sur cette 

periode témoignent d'une grande inquietude sociale concernant "la traite des 

bIanchesW. On craint fortement qu'elle soit répandue au Canada. 

A Toronto, les mouvements de réforme contre la prostitution ont été très 

actifs: c'est la que se trouve le sigge sotid de la plupart des organismes. Afin de 

lutter contre la prostitution, une escouade (moral squads ) a été mise en place par le 

l33AN~ RG13 A 2: vol. 2160, dos 776/1919. "[ ...] that the penalty for procuring be 
increased" [...] Lettre de l'Ontario Wornen Citizens' Association au Ministre de la 
Justice, 17 mars 1919. 
* 4 ~ d e m e n t  du 6 juin 1913, chap.13 arr. 9. 
1 3 5 ~  leur arrivée aux villes portuaires canadiennes, elles sont prises en charge par 
des Associations qui leur offtent temporairement gite et couvert C..] Dumont, M. et al. 
( 1992). Histoire des femmes au Ouébec. CoUectif Clio. p. 2 17. 



Service de police de Toronto. La prostitution était leur principal cheval de &%e. 

Il semble que leurs tactiques aient eté très efficaces: selon ['inspecteur David 

Ardiibald, un ardent "moral reformer", la police de Toronto a reussi à tenir au 

minimum le nombre de maisons de débauche. Et contrairement aux autres corps de 

police, les clients -les hommes- autant que les femmes sont arrêtés. Malgré 

l'intense activité de la police de Toronto, le WCIU de Toronto ttouve que le dimat 

social est toujours en péril. Il faut eviter que se développe l'idée que la prostitution 

soit un mal nécessaire pour maintenir l'ordre sexuel 6tabli.136 

Le chef de police de Winnipeg C. Mc Rae fait le raisonnement suivant pour 

expliquer le phénomhe de la prostitution et de la débauche: le d6séquilibre dans la 

répartition des hommes et des femmes dans les provinces contribue au phénomène 

de la prostitution. Les méthodes a adopter pour contrer ce vice doivent tenir 

compte des particularités démographiques de chacune des villes. Dans l'Ouest on 

constate un nombre beaucoup plus élevP d'hommesi37 non-mariés que de femmes. 

Ce phénomène peut fortement contribuer au développement de comportements 

immoraux tels le recours à des femmes de joies, l'adult&re, la séduction de jeunes 

mes  mineures, la séduction de femmes "sauvages". A l'inverse, en Ontario (à 

Toronto surtout), on compte un nombre beaucoup plus élevé de jeunes femmes 

non-mariées; celles-a sont susceptibles de se laisser entraîner dans la prostitution, 

ou de séduire des hommes mariés etc. ... Selon Mc Rae, les autorités poliaères qui 

visent la répression de ce vice doivent tenir compte du facteur démographique dans 

leurs stratkgies d'intervention. Mais en depit de cela, il demeure selon lui 

136~orbin, A. (1982). [...].-elles -prostituées- connibuent au maintien de l'ordre et de 
La triuiquilite dans la société..[...]. Selon le chef de police de Winnipeg, il est 
impossible d'enrayer définitivement la prostitution ...il s'agit de la tolérer dans un 
encadrement défini et où les risques de contaminations sociales sont moindres [...]. 
Les associations féminines ne partagent pas cet avis. 
13'un nombre élevé de jeunes hommes ont émigré dans l'Ouest au tournant du siècle 
car il y avait beaucoup d'opportunités d'emploi pour eux. 



to7 impossible d'abolir completement ce vice. Pour le WCTU de Toron O, la 

"tolérance" qui semble avoir &té proposée par le Senrice de police de Winnipeg et de 

Toronto est irréaliste dans u n  contexte où "the whole city is an immense house of 

ill-fame, the roof of which is the blue canopy of heaven during the summer 

month".l38 

Un autre type de probkme auquel L'Ouest fut soumis compte tenu de ses 

caractéristiques démographiques est la prostitution de femmes "sauvages". Les 

mentalités et les valeurs différentes des peuples autochtones concernant la sexualité 

ont contrïiu6 à l'accroissement de ce aime dans l'Ouest du pays. Ii est cependant 

difficile de savoir le rôle exact qu'ont joué les femmes "sauvages" dans la 

prostitution: peut-être était-ce un choix volontaire de leur part, ou plutôt, elles y 

avaient été amenées de force par l'homme de race blanche ou de même race. 

Souvent les femmes indiennes etaient vendues aux hommes blancs et quand ils en 

avaient assez, ils s'en débarrassaient. Déshonorées, elles n'avaient bien souvent 

d'autres choix que la prostitution. La question de l'exploitation sexuelle des 

diinoises reçut la même attention: 

"The fact that there was economic and sexual exploitation in the Chinese 
community gave rise to a variety of interpretation. The protestant -angle 
saxon- said this showed the viciousnes of "orientais" and argued for a policy 
of total exclusion. Methodists and women organizations worried about 
populations of single men and called on the govenunent to aLlow those 
chinese labourers in Canada to bruig their wives into the Country".l39 

On a cherché christianniser et à "canadianiser" les immigrants et B 

sensibiliser les peuples des Premières Nations. Parmi la liste des problhes soaaux, 

c'est celui de la prostitution ou "traite des blanches" qui était reconnu comme le pire 

138~iark, C.S cité dans Valverde, M. ( 1991). p. 82. 
139~alverde. M. ( 199 1). p. 87. 



£Iéau.140 Avec les conséquences que pouvait entraîner ce crime (les rn s8 adies 

vénériennes, grossesse illégitime, enfant illégitime) c'est celui qui porte le pire 

préjudice qu'une société puisse connaiAtre. D'abord, la prostitution fait du sexe une 

affaire publique bravant ainçi le respect de l'intimité des foyers. Il englobe 

d'ailleurs une large catkgorie de comportements: tenir une maison de prostitution, 

le proxénétisme, la séduction de fiiles mineures etc ... Deuxièmement, en exposant 

publiquement le r6le actif que la femme pouvait tenir dans la sexualité et dam les 

affaires, la prostitution allait à l'encontre de l'ideologie de la féminité prônee par 

l'Église chrétienne. Le rôle de la femme comme "épouse", "m&rel', et "rn&nag6rew 

tel que defini par l'Église chrétienne se retrouvait entaché. 

La prostitution a joue un rôle historique dans l'avhement de 

réglementations différenciées entre les hommes et les femmes. Les femmes ont 

longtemps Lutté contre cette discrimination des législations pénales -le crime de la 

séduction en est un bon exemple. Au tournant du sigde, les peines pour les 

femmes sont plus lourdes, sans compter le poids social d'une telle stigmatisation. 

Çelon la rhétorique de l$glise, la maternite sans tache était le plus grand honneur 

d'une femme [...] un honneur qui ne pouvait échoir à aucun homme. Les lois en 

vigueur ne faisaient que sanctionner une vérité naturelle et sociale. 

Même si le Mgislateur n'a pas donné ticho aux mouvements de pressions 

concernant "la traite des blanches1',141 il n'en demeure pas moins qu'en réponse 

aux nombreuses pressions sociales exercées çur le Parlement,l42 la peine maximale 

l%alverde, M. (1991). p. 78. [...] it mobiüzeâ the powerful symbolism of the wfiore of 
Babylon [...] . 

Valverde, M. (1991). 
142AK, RG13 A ": Vol. 2253, dos. 1375/1910yoL 2 160, dos. 776/1919. 



en sus de l'emprisonnement sera applicable dans les cas de réadive. 

La majoritk des changements apporte cet artide de loi ont et4 faits en 1913 

et en 1920. Les demandes fornulees par les différents instigateurs qui ont eu une 

certaine influence positive ont été prinapalement transmises durant les armées de 

la premiere guerre mondiale. 

En 1913, différentes associations ont participé au National Cornmittee for the 

Supression of White Slave Trade (NcÇwST): y faisaient partie majoritairement des 

groupes religieux et des assoaations féminines.144 Une lettre du Révérend Shearer, 

accompagnée d'une brochure du NCSWST nous informe qu'en 1913, le Social 

Service Council of Canada (anciennement le Moral and Social Reform Council of 

Canada), suivant les recommandations du NCSWST a fait parvenir un 

mémorandum au Gouvernement qui exprime le désir de ses membres de faire 

amender Le Code criminel canadien en ce qui a trait une série d'articles touchant la 

moralite.145 Dans le cas précis de l'article 216, il a été demandé que la peine soit 

plus sévère et que le fouet soit ajouté la peine prévue dans les cas de récidive: un 

amendement a été passé en 1913 par le chap. 13 (passe de 2 a 5 ans (fouet)) et un 

autre subséquemment en 1920 par le chap. 43 (passe de 5 a 10 ans) . 

Différentes associations se sont impliquées dans le National Cornmittee for 

the Suppression of the White Slave Trade (comité su MSRCC). Les membres de ce 

143peine plus forte. Amendement de 1920, chap. 43, art. 18. 
lavoici grossièrement pour l'année 19 17 les principales organisations qui sont 
représentées: The Chwch of England in Canada, The Methodist Church in Canada, The 
Presbyterian Church in Canada, The Baptist Church in Canada, The Women Christian 
Temperance Union, The Nationai C o u c i l  of the Y.M.CA, The Saivation Army, NCWC, 
[...] etc. Une mentaine d'associations sont des membres fédérés en 1922. ANC RG13 A 
2:voL 2162, dos. 2359/1919. 
145ANc R G ~ ~ A  ": vol. 2140, dos. 30W1914. 



comité se sont divisés les tâches et c'est par le biais de sous-comités qu w0 s on t 

travaill6 a la promotion de législations plus séveres concernant la prostitution, la 

"traite des blandies", la séduction, la litterature obscene etc. En 1916 et 1917, ils se 

pendierent plus partid&rement sur le probkme social de heure soit: la question 

des maladies vénériennes. La question de la séduction des femmes "faibles-d'esprit" 

les intéressera également. Nous constatons a la lecture de la correspondance du 

Mhistere de la Justice, pour la période 1892-1927, qu'on retrouve un peu partout la 

trace d'activités revendicatrices intenses de la part du NCWC, du WCTCi et du 

SSCC. 

La philosophie du WCTU était très conservatrice a ses débuts. L'évolution 

sociale des moeurs et le contexte économique ont favonse une plus grande 

ouverture d'esprit de ses membres. Au tournant du siMe, les discriminations 

sexuelles des lois, des politiques sociales et économiques leur apparaissent 

intolérables. Elles lutteront contre l'oppression auquel les a assujetti jusqu' a 

maintenant le systeme de droit patriarcal et celui de l'@se. Elles intégreront à leur 

discours des sujets tek le droit de vote des femmes, de meilleures conditions de 

travail, un statut égal celui de l'homme et iront jusqu'h demander des 

modifications aux lois pénales concernant la prostitution, la skduction, Les 

représentations th4âh.ales immorales etc. ... On les retrouvera au premier rang des 

barricades où elles chercheront à obtenir un resserrement des conduites sexuelles en 

matiere de séduction et de prostitution. 

3) La criminaikation de la "séduction":utide 210,211 et 213. 

Nous debuterons par l'article 213. Cet article traite de la séduction d'une 

pupille et de la séduction d'une employée. Les 16gislateurs y apportèrent des 

modifications à trois reprises soit en 1900,1917 et 1920. Les amendements apportés 

viennent élargir tel que demande le champ d'incrimination prescrit dans l'article 



183 (213) en rendant coupable de crime de 'Seduction'' tout individu qui abus&!& de 

son autorité ( d m  un d e u  familial ou de travail) sur sa victime p o u  obtenir des 

faveurs sexueUes. Entre 1900 et 1920, la societé s'inquihte des gens qui abuseraient de 

leur pouvoir, de leur situation d'autorité sur une autre personne afin de lui soutirer 

des faveurs sexuelles. Les législateurs apportgrent des amendements dans le but de 

répondre aux attentes de la suadte qui demande que soit circonscrit l'ensemble des 

comportements, lieux, champs événementiels et circonstances se rattachant Ia 

séduction d'une pupille ou servante ou employée: on ajoute des éléments a la liste 

des lieux de travail et des types de travail où une personne peut abuser de son 

autorité sur une autre. 

Par les amendements de 1900 et de 1917, on cherche à spécifier les criteres 

pouvant décrire une situation employeur-employé. Les principaux instigateurs146 

sont le MSRCC (SSCC), le NCSWST, le W C N ,  NCWC et quelques demandes de 

gens des professions légales.147 Pour le NCWC et SÇCC, il fallait s'assurer de défuur 

l'ensemble des situations où pouvait se produire la séduction d'une subordonnée. 

Selon R.L. Maitland -avocat-, il fallait allonger la liste des emplois jugé trop courte: 

"There seems to be a p e d a r  tendency on the part of Greekç running fruit 
stands and the employees of hotels, theatres, cigar stands and roomings- 
houses to take advantage of women in common empIoyment with them in 
these places. .." 1 48 

lis ont commencé par demander que les mots "boutique et magasin soient 

ajoutés, de même que les mots "sans en être necessairement le même" aprh emploi 

commun. Il a également ét4 exprimé le désir que soit inscrit "reçoit des gages ou 

%WC RG13 A 2: vol. 2288, dos. 311/1919 pt 1,2,3 et 4;vol. 2288, dos. 3 ll/l897 pt.4; vol. 
2 140. dos. 305l1914~01. 2164, dos. 751/1920; vol. 2160, dos. 776/1919;vol. 2157, dos. 
1029/1918. 
1 4 7 ~ . ~ .  Hoges, avocat de Toronto, R.L. Maitland, avocat de la C o u r o ~ e  à Vancouver. 
M.F. Muir ,  avocat de Brantford. ANC RG13 A 2: vol. 2160, dos. 776/1919701. 2 164, 
75 1/ 1920. 
l % N ~  RG13 A 2: vol. 2160, dos. 77W1919, novembre 1916. 



son salaire directement ou indirectement de lui -employeur". Ces deman Al2 es ont 

et4 faites entre 1892 et 1917. L'amendement de 1900 comgea le texte de loi dans le 

sens demandé- 

Cependant, on se rend compte qu'on se retrouve malgré tout avec des types 

d'emplois qui ne sont pas énumér4s dans la loi et où la personne peut échapper à la 

sanction- Conséquemment, en 1920, on cessa d'élargir textuellement la liste des 

emplois: les mots "fabrique, moulin, atelier, boutique, magasins" furent abrogés et 

on ne trouvera plus que les mots "qui est a son emploi, "emploi" dans le texte de 

loi. Tl est jugé préférable d'utiliser l'expression "qui est son emploi"; la 

généralisation du champ d'inaimination permettra d'atteindre les exceptions. 

Le SSCC149 demandera a plusieurs reprises que soit également trouvé 

coupable de séduction tout '%beau-père, belle-m&e, père ou mere nourricier envers 

son beau-fils ou sa belle-fille ou son enfant adoptif'. L'article fut modifié en 1917. 

Dans le cas de cet artide, il a &galement ét6 demande au Ministre de la Justice 

que des modifications soient apportées en ce qui concerne la procédure: 1- preuve 

d'inchasteté et 2- instruction du Juge envers le Jury expliquant qu'un manque de 

preuve p o u  mener 3 un acquittement. Ces demandes furent entérinées en 1920 à la 

suite des revendications faites par le %CC150 et WCTU of Vancouver'51. 

Le Women's Christian Temperance Union est une des premières grandes 

organisations de femmes du Canada152 a s'être intéressée A la moralité: elle fut 

1 4 9 ~ ~ ~  RG13 A 2:vol. 2164, dos. 751/1920. Sont également jointe a cette demande des 
modifications aux articles suivants:30 1, 2 1 1, 205, 225 et 2 16. 
l % . ~ ~  RG13 A 2: vol. 2164, dos. 751/1920. Rév. Shearer 10 mars 1920. 
1 5 1 ~ ~ ~  RG13 A 2: vol. 2164. dos. 751/1920. - - -  

lS2 En 1880, cette organisation comptait 969 membres, cinq ans plus tard, elle en 
compte 4060. 
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iwtituee en 1874. C'est une organisation protestante's3 qui regroupe des 

femmesis4 anglo-saxonnes de la classe moyenne et de race blanche. Même si le 

WCTü développe une approche beaucoup plus f6ministe que le NCWC et teintee 

de racisme,lss il demeure un mouvement féminin vu comme sécuritaire car il ne 

remet pas en cause les rôles sexuels traditionnels. Pour la période à L'étude, il 

demeure l'organisation la plus féministe de tout I'ensemble des associations de 

l'époque. 

Initialement, le WCTU a suivi les orientations des mouvements de 

tempérance qui étaient très puissants chez les entrepreneurs moraux protestants -les 

Églises protestantes. En son sein, les femmes travaillaient à éduquer le public sur le 

plan moral et social -"social purity work ". L'idéologie dominante qui s'est 

développée au sein du WCTU et de ses nliales locales est de faire valoir la protection 

du foyer '%orne protection". Elles s'integreront à la campagne nationale contre Le 

"traite des blanches", la seduction et la prostitution. Le WCm luttera pour 

L'émancipation de la femme afin de l'aider se sortir de l'oppression auquel 

l'assujetti la soaété paûiarcde chrétienne de l'époque. 

'The WCIU consistently agited for the "equals standard" agaùist tolerated 
prostitution, in favor of higher age of consent ,...[...] also pursued work againçt 
obsene litterature 156. 

Toujours à propos de la séduction, un nouvel article (183A) introduit en 1900 

(chap. 46, art. 3) vient préciser que dans le cas de la séduction [d'une fille mineure 

entre 14 et 16 ans (art Ml), sous promesse de mariage (art. 182), ou d'une personne 

153 Le WCTU a permis à des femmes, de diverses religions, ayant des idées plutot 
conservatrices à s'intégrer au mouvement et à y participer saos les offusquer. 
154 G..] men were eududeci from voting membership. Chafen, 1986, p. 24. 
1 5 5 ~ e ~ l e  géneaie, les femmes du WCTU travaillaient à l'émancipation des femmes de 
la même ethnie et de la même religion. 
156~alverde, M. (1991). p. 59-60. 



sous son "contrôle" -employée, pupille, etc.- (art. 183)] "la preuve d'inî LI4 asteté 

antérieure de la part de la nUe ou de la femme [...] sera à la charge de I'accus6"15? La 

société lëpoque réprouve les relations sexuelles pr&conjugales et la maternité 

hors mariage. Ces comportements suscitent une reproba tion sociale très skvère 

surtout pour la jeune fille qui était i.rr#m&iiablement déshonorée. On voulait 

éviter que les jeunes filles ne tombent sous le charme des séducteurs. 

Comme la majorité des demandes ont &té formul6es durant la période de la 

première guerre mondiale nous avons tente dëvaluer le dimat social s'y rattachant. 

La première guerre mondiale brisa par nécessité les bamères qui opposaient les 

hommes et les femmes. La guerre fut une période d'intense activisme qui bouscula 

le cloisonnement social -comme la rigidité de la mode ou de la sociabilit6.ls8 Les 

foyers ont éte ébranlés par cette guerre qui entratna avec elle un ressac des 

problèmes sociaux. L'adultere, la séduction et les maladies vénériennes sont des 

menaces encore plus présentes qu'auparavant. Outre-mer, les lois de la guerre et de 

la nature prédominaient sur celles de l'Église: l'ordre moral a été déstabilisé. Les 

hommes ont eu des aventures et reviennent bien malgré eux avec des traces du vice 

causé (des maladies venérielles). 

4) L'âge du consentement et la question de la chasteté. 

Le projet de loi tendmt à faire de la séduction un acte criminel dans certaines 

Qrconstances a été présenté 2i la Chambre des Communes vers les années 1880. 

Selon le Députe Charlton,lSg à l'époque le projet de loi fut accueilli par de grandes 

hostilitéç [...] très peu de députes le jugkent A propos [...] mais il fit son chemin après 

des débats répétés et grâce à la création dans le pays d' une opinion favorable. La 

129A ce sujet. les gens au toumant du siède avaient une grande inquiétude. 
158~uby, G. et M. Pereault. (1% 1). p. 47.Les filies perdent leur chaperon[ ...] 
15%C~, 1895, Bill 3. 



115 pression de l'opinion publique a conduit à l'adoption du projet de loi par la 

Chambre. Après quelques modifications apportées par la Chambre des Communes 

et le Sénat, il devint la Loi du pays: article 181 Code de 1892 La question de l'se du 

consentement et du caractère chaste sont les deux principales revendications 

formulees. Malgré les nombreuses demandes formulées par une diversité de 

personnes et d'assoaations, par lettre et en personne aupres du Ministere de la 

Justice, un changement a &té enregistré en 1893160 et ensuite, rien avant 1920. 

En matiere d'infraction sexuelle -et dans le cas spécifique de la séduction 

d'une fille mineure-, l'âge de la victime et de l'infracteur est un elément de preuve 

important qui sert de critère afin d'établir si une infraction a été commise, la gravité 

du geste posé et la sanction qui s'y rattache. Si on prend comme exemple l'article 

181: dans le Code de 1892, dans le cas du aime de "séduction" la loi d e t e m e  que 

l'âge du consentement est de 14 a m  ou plus et de moins de 16 aw et elle s'applique 21 

"tout individu" pour l'ïnfracteur. Un homme peut être trouve coupable du crime 

de "séduction" s'il a eu des rapports sexuels avec une fille âgée de 14 ans ou plus et 

de moins de 16 ans. Donc, pour qu'il y ait crime de "séduction", il faut que la jeune 

£ille ait été seduite, c'est-a-dire qu'elle ait consenti à avoir des relations sexuelles à la 

suite de demandes ou de l'insistance de l'accusé et qu'elle ait 14 ans et plus et moins 

de 16 ans. Le fait que la jeune fille paraisse en avoir plus de 15 ans ne constitue pas 

une excuse valable pour le séducteur. Le champ de protection de la loi ne 

s'applique donc qu'aux jeunes filles de 14 ans et 15 ans. 

Entre 1896 et 1920, pas moins de 48 demandes d'amendement sont 

acheminées au Ministre de la Justice afin de faire élargir le champ de protection de 

16% y eu un amendement en 1893 concernant l'article 18 1: le changement a été 
ordonné dans le but de rectifier une erreur qui s'était introduite dans la version 
traduite en français: Amendement de 1893, ler avril, chap. 3 2. annexe 1. 



116 la fille mineure. Les demandes proviennent d'une diversité d'acteurs sociaux tels 

des gens de la communauté en général (on parle de plusieurs pétitions e n  

provenance d'un peu partout au Canada qui auraient été envoyées au Ministre de la 

JusticelGl), de juges, d'avocats, de politiaens et surtout des différentes associations 

religieuses et de femmes. Cet article fut l'objet de nombreuses discussions du 

milieu. En témoigne le nombre de demandes d'amendement dont il a fait l'objet, le 

nombre d'intermédiaires (avocat, député) uUs& afin de hansmettre le message au 

Gouvernement, et le nombres de discussions 21 la Chambre des Communes et au 

Sénat. Cet article nous montre bien que differents éléments du contexte sotial, 

Cconomique et politique peuvent favoriser ou non la réceptivit6 gouvernementale. 

Les demandes visaient à faire élever l'âge du consentement 16 ans et plus et 

de moins de 18 au Lieu de 14 ans ou plus et de moins de 16. Ce que reproche la 

majorité des instigateurs c'est l'application restreinte du champ de protection de la 

loi pour les jeunes Cilles de 16 et 17 ans: ils demandent à ce que le champ de 

protection soit élargi afin qu'il s'étende aux £illes de 16 ans et D~US et de moins de 18 

ans. - 

"L'âge de l'innocence et de l'ignorance des artifices et des ruses du monde ne 
finit pas à 16 ans dans la majorité des cas; et nos jeunes femmes sont peut- 
etre jusqu'h un certain point, aussi pures et aussi exposées aux ruses des 
séducteurs entre 16 et 18 ans qu'avant cet âge".162 

On explique également que les conséquences pour la fille d'avoir &té séduite 

peuvent l'amener être blâmee avec dureté et publiquement: en plus d'avoir une 

maternité hors mariage, c'est le déshonneur qui les attend et peut-être une vie 

d'exclusion et de débauche. L'amendement vise h protéger la réputation, Ia dip i te  

~ G ~ A N C  RG13 A 2 ~ 0 1 . 2  164, dos. 75 1/ 1920. 
162DK, 5 juin 1895. 



et la vertu des jeunes mes de moins de 18 ans et tient compte de la no hl7 on de 

vulnérabilité de la victime. 

'Dans l'État social du Canada et de tous les pays avilisés, i l  existe une chose 
qui donne droit une femme de reclamer une protection p a r t i d h e :  c'est 
que la soaeté se montre beaucoup plus sév&re et injuste pour la femme que 
pour l'homme. Les fautes de cette nature (immorale) chez la femme la 
rePgue dans un etat de dégradation dont elle ne peut jamais sortir. Sa faute 
la met hors la loi et les résultats en sont beaucoup plus tembles pour elles que 
tous les châtiments qui peuvent être infligés a l'homme. Dans les cas de 
l'homme, la societé est disposee 21 traiter sa faute légèrement. Pour cette 
raison, la femme a droit 2t une somme plus grande de protedion.163 

La question de l'âge du consentement fit couler beaucoup d'encre durant la 

période 1892-1927. Ceci vient en réponse à une tendance sociale qui tend à alléger 

les responsabilités masculines et a faire retomber sur les fiiles tout le poids d'une 

maternité hors mariage.164 Pour le NCWC et ses délégations locales, "the law h a  a 

certain education force upon public opinion. It is at the same tirne only effectual 

when its provisions endorse and carry out that opinion [...] We believe that in this 

instance, public opinion is either in advance of the law as it stands or is ready to 

follow it". 165 

Le NCWC demanda en 1896 que les mots d'un "caractère chaste" soient 

abrogés. Selon le NCWC, un f iacteur pouvait échapper h I'accusation s'il avait 

séduit une jeune Hle -qu'il savait avoir été agressee lorsquielle &ait jeune et 

chastel66- de 14 ans ou plus et de moins de 16. Il demandera également que le 

champ de protection soit élargi. Tout au long de cette période Les demandes et les 

motifs se multiplient 21 ce sujet: 

l63ilcc, 1897, Bîii 13 de Chariton. 
164~ackhouse, C. citée dans Cliche, M-A (1991) p. 87. 
1 6 5 ~ ~  RG13 A 2: vol. 2288, dos. 3 1 l/l897. Letne de Julia Drummond, 23 décembre 
18%. 
1 6 6 ~ ~ ~  RG 13 A 2: vol. 2288, dos. 3 1 l/ 189% Leme de Isbhel Aberdeen, 28 février 18%. 



"it is expediant to ask that the age of absolute protection be raised from 14% it 
now stands by law of Canada, to 16 as by the law of Great Britaidr.167; 

"it seems that most cases of seduction of girls of previous chaste character take 
place with girls of the age of 16 years, which according to the experience of the 
Police of Vancouver seems to be the age at whidi girls can be kduced to 
subrnit tu this practice. The raiçing of this age to either seventeen or eighteen 
years would make it possible to ded with a large number of men who seem to 
take advantage of the section as it is at present stands[ ...Iw.l68 

Les arguments de certains membres de la Chambre des Communes se lisent 

comme suit: 

"[ ...] lorsque l'homme et la femme capables d'un acte pareil sont pour ainsi 
dire sur le même pied ... il est douteux qu'il soit à propos pour le 
gouvernement d'intervenir pour punir l'un plus que l'autre."169 
"[ ...] en voulant donner une protection légale plus grande nous 
contribuerions 

Pour d'autres, 

détruire la protection moraleW.l7o 

les mots "antérieurement de moeurs chastes jusque la" ont 

une importance primordiale; "si vous éliminez ces mots et si vous laissez la limite 

16 ans vous augmenterez la sévérité de l'artide"i'1. Pour les législateurs, s'il est 

question de modifier la loi en ce qui concerne l'âge du consentement, il sera 

egalement question de modifier l'âge -de la responsabilité- du garçon. Les requêtes 

du SSCC, le NSCC et de nombreuses autres associations vont dans ce sens. L'âge de 

responsabilité ne doit pas être diff4rent de celui de la fille: cela établirait deux codes 

de morale. Cependant, nous avons rernarquk qu'en dépit d'une bonne réceptivité 

du Gouvernement concernant les demandes formuMes par les membres de la 

société en général, il existe des situations où elles n'ont pas toujours &té reçu avec 

uédiïilité et considération. Nous avons retracé dans les débats de la Chambre des 

167AN~ RG13 A 2: VOL 2288, dos. 3 11/1899 pt 3. Comité du NCWC, le 6 février 1899. 
168ANC RG13 A 2: vol. 2160, dos. 776/l9 19. Maitiand's brief , novembre,l916. 
lG%s, 17 mai 1897. En comité. 
I7%s, 17 ,1897. En comité. 
171~s, 4 juin 1897. 



L I 9  Communes, un passage où quelques législateurs ont mentionné que l'opinion de 

certains membres du public etait plutôt "négligeable dans la définition des conduites 

"[ ...] il y a dans le public plusieurs idees fausses sur cette question de morale et 
de moeurs. Je n'emploierai pas le langage dont s'est seM l'autre soir l'un de 
mes honorables coI@gues ... en disant que ce genre de legislations ernanent de 
gens qui ne sont pas de meilleurs juges (associations de femmes par exemple) 
de questions de ce genre et qui ne peuvent envisager le sujet qu'a un point de 
vue seulement. Laissons la loi, 2i 16 ans1'.172 

Çouvent pour que les voix des demandeurs se fassent entendre, il fallait qu'ils 

réititerent leur demandes et qu'ils s'assurent d'avoir un répondant favorable. Ii était 

loin d'être fade pour les gens de la sociét6 en géneral d'amener le gouvernement a 

modifier les lois. Ils devaient s'y prendre à plusieurs reprises, utiliser de bons 

arguments et souvent faire passer leurs messages par des intermédiaires (avocat, 

juge, député). Malgré tout, d'autres éléments pouvaient venir contrer la 

recevabilité d'une demande en Chambre. La lettre suivante du Rév. Shearer nous 

permet de voir que certains éléments reliés au contexte politique peuvent dans 

certaines circonstances miner l'adoption d'un projet de loi. 

"I'm sorry for the action of the opposition in the Çenate throwing out a 
number of the amendments which you had introduced and which were 
passed by the Comonç. Of course, every new Government representing a 
party has suffer more or less inconvenience from this adverse influence in 
the Senate, the rnajority of that body almost always being againçt the party 
represented by a new Government".l73 

Ce type de situation politique a, par exemple, contriiue à bloquer la passation 

du projet de loi 69 entériné par la Chambre des Communes. En 1918, le projet de loi 

69 qui contenait les dispositions relatives aux amendements 2i être apportes au Code 

aiminel canadien est mort au feuilleton. Voici un bref résumé des evénements qui 

17*~s, 4 j, 1897, Député Miller en comité. 
1 7 3 ~ ~ ~  RG13 A 2: vol. 2174. dos. 1447/1922. Leme du Rév. Shearer au Ministre de la 
Justice Lomer Gouin. 



se sont produits: "le 16 mai 1918, le Sénateur Ross propose que le BilI 69 ne soi l2P pas 

lu une deuxieme fois et qu'il soit amen6 en Comité spécial. C'est la premigre fois, 

selon le Sénateur Dandurand, que L'on propose de référer un Bill un Comité avant 

sa dewieme lecture. Pourquoi veut-on envoyer ce Bill en Comité alors que nous 

n'avons que deux ou trois jours à sieger? Est-ce pour tuer le BU? demanda-t'il. Un 

autre Sénateur ajoute qu'il ne peut citer le règlement qui empêche de reférer un Bill 

à un Comité avant sa deuxiimte lecture ... et il mentionne qu'il serait à propos de se 

prononcer sur le principe du Bill avant de le reférer. Une longue discussion animée 

édate sur le présume reglement. Comme personne n'est capable de préciser le 

reglement, le Bill est envoyé en Comité spécial le 16 mais 1918. En Comité, les 

clauses se rapportant a u  articles 211, 213 et 301 du Projet de loi 69 ont été 

rejetéesU.i74 

Entre 1918 et 1920, plusieurs letbesl7s ont continué d'être envoyées par 

différents membres d'associations religieuses et féminines au Premier Ministre du 

Canada et au Ministre de la Justice afin de sigrufier leur déception suite un refus 

du Senat en 1918 de passer les amendements, relativement 2 i  l'âge de consentement, 

que la Chambre des Communes avait entérinés. Nous avons repris ici quelques 

lettres -les lettres &rites par l'Ontario Agricultural College et The Girls' Fnendly 

Society in Canada- car elles reflgtent bien la dksapprobation sociale vis-&vis le refus 

du Sénat en 1918 d'endosser les amendements proposés par la Chambre des 

Communes. Nous pouvons y voir également l'acharnement manifeste des gens h 

l'époque pour que des modifications soient apportées en semblable matiere. 

Lettre du Ontario Agridtural College ... 
"[ ...] this school of rural leaders express itç appreciation of the amendments to 
the Criminal Code recently passed by the House of Cornons, especidy in 

1 7 4 ~ ~ ,  10 mais 1918 au 21 mai 1918; JS, 21 mai 1918. 
I75~ettre du NCWC, WCTU, SSCC, le Club for the S ~ d y  of Social Science, Children Aid 
Society, etc. ANC RG13 AZ. 
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regard to raiçing the age of Consent front fourteen to sixteen years; d&at  
we condemn as unreasonable and unjust the action of the Senate in defeaüng 
said amendments, and thus nullifying the splendid action of the 
representatives of the people and despising public sentiment as again and 
again expressed; and hther  that we urge our representatives to again 
introduce said amendments as early as possible in the next session".l76 

Lettre de la Girls' Friendly Soaety of Canada ... 
"Whereas the Senate of Canada at the last session of Parliament, did refuse to 
pass the amendments to the Criminal Code, recommended by the Social 
Service Council of Canada and the National Council of Women of Canada 
and passed by the House of Commons; Resolved that the Gilrst Friendly 
Çoaety do protest against thiç adion of the Senate and express its appreaa tion 
of the action of the Govemment and the House of Commons, and further, do 
express the hope that these amendments will be re-introduced and pressed to - 

enactment at the next session". I f  

C'est halement en 1920, que les changements suivants ont été apportés: 1- le 

champ de protection pour les nIles fut elargi à 16 ans et plus et moins de 18 ans; 

2- dans le cas de l'*acteur, l'âge de la responsabilit6 a été h é  à plus de 18 ans; et 3- 

"a un commerce illicite avec elle" a été rayé du lieil4 de 1' article. 

5) Une variétg de demandes. 

Finalement le cinquième ensemble de demandes se rapporte des demandes 

visant à criminaliser des comportements immoraux variés. Ii s'agit de l'article 215 

auquel fut ajouté l'article 220A créé par l'amendement de 1918 qui vise à 

criminaliser la corruption d'enfant: 

Art220 A 
(1) Quiconque, là où demeure un enfant, par le spectade de son immoralité 
sexuelle, de son ivrognerie habituelle ou de tout autre forme de vice, expose 
cet enfant au danger d'être ou de devenir immoral, dissolu ou aiminel, ou se 
conduit de manigre corrompre les moeurs de cet enfant, ou rend la maison 
de cet enfant inhabitable pour pareil enfant, est passible sur conviction par 
voie sommaire, d'une amende n'excédant pas $500 ou d'un emprisonnement 
pour une période de 1 an, ou à la fois de l'amende et de l'empriço~ement. 

I76ANC RG13 A 2: vol. 2162, dos. 2359/1919. Leme de A. Madaren à Sir Robert Borden, 
22 août 1918. 
~%.Nc RG13 A2: vol. 2160, dos. 776/1919. Lerne du The Girls' Friendly Society in 
Canada au Ministre de la Justice, 22 janvier 19 19. 



2 (2) Pour les fins du présent article, ''enfant" signise un garçon ou une s e  qui 
apparemment ou en réalité n'a pas atteint l'âge de 16 a&[...]. 

- 

Cet article, pris de la Loi des jeunes délinquants, fut intégré au Code aiminel 

canadien à la demande des procureurs et des tribunaux des provinces car il était du 

domaine du droit crimi~iel.178 L'amendement a eu lieu en 1918. 

Il y a aussi la disposition de I'article 219 laquelle vise rendre coupable d'un 

acte criminel un homme qui aurait eu un "commerce illicite" ou tenté de connaibe 

charnellement une femme ou fille "faible d'esprit". Le SSCC, le WCTü et le 

NCWC se sont intéressés 2i la question de "faible-d'espritW.m D'ailleurs, en 1922, le 

Rev. Shearer du SSCC envoie une lettre au Ministre de la justice Lomer Gouin 

I'informant de sa visite prochaine (i Ottawa et qu'il espere discuter avec lui de 

certains amendements. Compte tenu des modifications apportées en 1922 (chapitre 

16, art. IO), il semble évident de constater I'influence que ce dernier a eu auprès du 

blinistre de la Justice. 

Les femmes "faibles d'esprit" sont perçues comme des proies fades qui sont 

trgs influençables et vulnerables. On veut éviter que celles-ci ne se retrouvent dans 

des situations inacceptables -delictuelles, qu'elles soient abusées par des gens ayant 

des intentions immorales et perverses, qu'on les séduise ou qu'elles s'adonnent à la 

prostitution. Une des cons6quences majeures que l'on craignait c'est qu'elles 

donnent naissance h des enfants illégitimes180 et/ou defiaents. Il faut Mter un tel 

desordre sexuel et avoir des lois qui protegent ces femmes et la societe des 

conséquences de tout comportement immoral. Le Montreal Local Council of 

I ~ ~ D c c ,  29 avril 2918, dépôt Bill 69. Ministre Doherty. 
1 7 9 ~ ~ ~  RG13 A 2: vol. 2174, dos. 1447/1922yol. 2160, dos. 77W1919; vol. 2164. dos. 
75 1/1920. 
180"~he feeble-rninded of our land are supplying s i x t y  percent of the illegitimate 
children" (the english white slavery crusader A. Coote citée dans Valverde, M. 1991. 
p. 94). 



123 Women (MLCW) a aussi ét6 très présent dans le domaine. Il a revendique "la 

protection et I'isolement des femmes "faibles-d'espritf1. La présence des femmes 

"faibles-d'esprit" dans la communauté est perçue comme un danger constant. La 

santé morale de la soaété dépend de l'encadrement que nous opérerons a leur 

égard. 

D'autres associations se sont impliquees dans la prévention par l'éducation 

soaale. La Girls' Fnendly Soaety, par exemple, est une association féminine 

anglicane qui fut a&, au Canada, en 1882. La majorité de ses membres sont des 

femmes canadiennes anglaises de la dasse bourgeoise. Cette association insiste pour 

que ses membres ne soient pas considérées comme des réformatrices. II s'agit 

davantage d'un mouvement de charité travaillant dans I'amour et l'amitié. Ce 

groupe comparativement aux WCïU et au NCWC, a une attitude très conservatrice. 

Ses membres travaillent à améliorer le sort des familles démunies, des femmes et 

des enfants dans le besoins. Leur objectif est de créer des mesures de protection 

sociale qui permettent de stabiliser et de contreler davantage le niveau de vie des 

classes pauvres. 

Les actions sociales menées par les femmes du MLCW, du NCWC, du WCTU, 

et le GFSC telles leurs campagnes de sensibilisation auprgs du public et des 

gouvernements pour une régénération de la morale sociale temoignent qu'elles 

n'ont pas été les objets passifs du changement social. Leurs actions prirent la forme 

de croisades en faveur d'une régulation des comportements immoraux pour que la 

soaeté puisse retrouver sa purete. Au debut du XX ikme siècle, une partie des 

effectifs de ces associations persistera a vouloir se raccrocher A une conception 

traditionnelle du rôle philanthropique assigné aux femmes. Une autre faction, et 

non la moindre, abordera le XX i&me siMe avec un bagage de formation pratique 



124 qui la destinera A se battre a beaucoup de paliers pour l'obtention de droits égaux et 

des réformes socia.les.i 

181Lavigne, M. et Y. Pinard. (1977). p. 86. 



CONCLUSION 



Dam une société dérnomatique comme la nôtre, une personne peut a&% sa 

guise ?i la condition qu'elle respecte les droits et Libertés des individus qui 

l'entourent. Le Code criminel canadien définit les limites acceptables d'où 

s'arrêtent et où commencent les libertés de chacun. En 1892, le Canada se dotait 

officiellement d'un systeme de droit codifié. Des lors, tous les Canadiens et les 

Canadiennes pouvaient se vanter d'être &gis par les mêmes lois, en matigre de 

justice pénale, partout sur leur temtoire. Le Code criminel canadien est un 

instrument juridique (il définit les actes interdits et les peines correspondantes), 

mais aussi et surtout, iI est un instrument de base de la regdation sociale. Le Code 

repose sur les conceptions morales d'un peuple et sur la politique sociale et 

économique de son gouvernement. Il se définit par les particularités d'une 

collectivité c'est-à-dire qu'il s'inscrit daris le conünuum des valeurs que la soaété 

entend protéger. L'avgnement du Code a permis la sotiéte de questionner son 

droit et de participer la définition des conduites et des valeurs qui lui seront 

permises et a l'inverse réprimées. Il ne faut donc pas être surpris de voir ses 

membres au premier rang des barricades car ce qui est défini dans le Code les touche 

directement. 

La revue de littérature nous a permis de constater que certaines recherches 

ont été réalisées dans le domaine de la creation normative. Elles sont par contre 

d'un nombre tris faible au Canada. Eues ont grandement contribué ameliorer 

notre comprehension du droit pénal et de ses auteurs, mais aucune, jusqu'à 

maintenant, n'avait tenté d'aborder la question de la construction de la norme 

pénale et de lui conjuguer une approche Mgaliste, sociologique et historique. Notre 

société avait beaucoup à gagner qu'une tentative de ce genre soit actualisée. 

Globalement, nous avons atteint nos objectifs qui etaient d'evaluer les 

grandes tendances et les grandes influences qui modelèrent le Code criminel 



126 canadien durant ses 35 premi&res années d'existence. Notre intention premiere de 

faire Ie point sur les principales transformations du Code fut utWs rév4latrice. Notre 

méthode et nos instruments de recherche nous ont permis d'identifier les 

changements subis par le Code criminel canadien, au niveau des structures 

d'incriminations et des peines. Nous avons donc pu tracer la tangente evolutive, 

qu'a pris le droit p h a l  enbe 1892 et 1927, la plus r4aliçte qui soit et identifier les 

acteurs sociaux qui ont éte les instigateurs de ces changements. Notre étude sous 

l'angle de la criminalisation primaire, nous a permis d'identifier les acteurs sociaux 

qui ont participé 2i la débi t ion des valeurs et des biens juridiques à protéger. 

Concernant les motifs invoqués par les acteurs sociaux. 1'6tude du contexte social de 

l'époque nous a permis de mieux comprendre la raison d'être des revendications et 

des changements apportés ou non par les législateurs. Nous avons pu ainsi retracer 

les éléments de la conjoncture sociale, économique, politique et culîurelle qui ont 

pu être les facteurs prédisposants (et parfois même précipitants) de l'implication de 

groupes particuliers et de l'évolution du droit pénal. Quelques remarques sur notre 

Nous étions conscients que peu de chercheurs, surtout au Canada, s'étaient 

aventurés à étudier le Code surtout en ce qui concerne la production normative. Ce 

n'est sans aucun doute pas un manque d'intérêt ni de curiosit6 de leur part. Cette 

étude n'aurait pu être réalisée sans le concours d'une equipe de chercheurs 

multidisciplinaires,~82diçponibles, ni sans la création d' outils methodologiques 

adaptés.183 La disponibilité du lieu184 de recherche est un facteur important B 

182~otre équipe est composée d'historiens, d'un sociologue-légaliste et de 
criminologues. 
183~ous remercions Pierre Lascoumes pour nous avoir communique de I'information 
sur sa méthode de compte des incriminations. 
184~oue p ~ c i p a l e  source documentaire, le fonds (RG13 AZ) se trouve aux Archives 
Nationales du Canada à Ottawa. Comme le dépouillement s'est fait sur une longue 
période, demeurer à proximité de la région de la Capitale nationale était essentiel, du 
moins pour la période de la collecte d'informations. 



considérer. Au terme de ce parcours -nous devrions peut-être dire li7 e ce 

d4broussaillement du champ des productions pénales- que pouvons nous retenir? 

Et bien, d'abord il faut dire que certains articles de la section des aimes contre 

les moeurs furent l'objet de nombreuses discussions qui dans certains cas menèrent 

a des changements majeurs dans la définition des conduites sexuelles acceptables. 

En témoignent la forte activité législative (les amendements apportés) et le nombre 

important de demandes qui furent acheminées au Ministgre de la Justice concernant 

la seduction, la prostitution, les représentations thkâtrales immorales, la 

publications de li ttératw obscène (...). 

Selon les résultats obtenus, le droit pénal en matière de aimes contre les 

moeurs est loin d'avoir fait preuve d'immobilisme. Les modifications apportées à 

plus de 50% des articles de cette section rendirent le Code beaucoup plus rigide. 

Force est d'admettre que 35 ans plus tard, suite aux nombreuses modifications 

apportées au niveau des incriminations et des peines, le nombre de comportements 

incriminants s'est accru. Ainsi, en 1927, on retrouve dans Le Code criminel 

canadien un nombre plus élevé de comportements incriminants qu'en 1892. Ainsi, 

un plus grand nombre d'individus peuvent être accus& et reconnus coupables. 

Les gens, sur le plan moral et sexuel, étaient donc plus restreints dans leur liberté 

d'agir; il s'est donc produit un resserrement des conduites sexuelles. Cette tendance 

qui a l'effet d'un etau sur les conduites sexuelles est également accompagnée d'un 

durcissement des peines. Nous constatons des peines plus séveres d m  le cas de la 

prostitution. 

La finalite de cette recherche etait d'identifier les principaux maîtres d'oeuvre 

de ce courant réformiste qui prévaut au tournant du sikle. Tout en respectant la 

logique propre de cette tangente pénale davantage incriminante, nous avons 



cherché a identifier les acteurs sot iau  qui ont participé à la première 12% p ase 

d'émergence des changements Iégiçlatifs apportés. Les instigateurs repérés sont une 

pluralité de personnes qui s'inquiètent des problèmes sociaux (pauvreté, vice, 

aimes, désordre social) qu' entrake la modernité. Ces derniers comme membres 

actifs de la sociétk aspirent a ce que leurs conditions de vie actuelles et celles de leurs 

enfants plus tard soient agréables, valorisantes et propices au développement d'une 

société saine et pure. Selon leur situation personnelle et professionnelle (religieux, 

la1 CS, femmes, avocat, policier, commis à la poste, journaliers, citoyens ordinaire, 

etc.), ils ont cherché à iduencer les législateurs pour que certains artides du Code 

aiminel canadien soient davantages le reflet de leurs aspirations. 

En 1927, le Code porte la marque d'acteurs sociaux qui sont concernés par la 

santé morale de la societé canadienne dans une période déstabilisante à plus d'un 

point de vue. Il s'agit principalement d'Églises, de groupes d'entrepreneurs 

moraux, de policiers et de gens de professions légales. On a pu les relier aux 

modifications apportées au Code par les demandes d'amendement qu'ils ont 

formulées et envoyées au Minist&re de la Justice. Comme ces lettres ont été 

conservées dans les Archives, un depouillement de celles-ci nous a permis de les 

repkrer . 

L'objet de cette recherche nous a permis de découvrir une source 

documentaire que personne n'avait explorée jusqu'à maintenant. Cette source (le 

Fonds RG13 A 2) nous a permis d'identitier à plus de 70% les acteurs sociaux qui ont 

participe la mise en forme de l'ordre pénal durant la période 1892-1927. On a pu 

ainsi confirmer la présence d'acteurs sociaux spécifiques n'exerçant pas une 

profession légale dans le processus de mise en forme de I'ordre pénal. La 

participation du CIerge et des associations féminines est t&s dominante pour la 



d 29- période 1892 et 1927, en témoignent les nombreuses lettres écrites par ces emers 

qui ont été retrouvees dans la correspondance du &st&re de la Justice. 

Chacun leur tour, et parfois ensemble, ils ont cherché à convaincre le 

Gouvernement de modifier le Code pour que soit davantage encadrées les conduites 

sexuelles des citoyens canadiens. Ces derniers sont inquiets de l'éclatement des 

moeurs et acceptent mal le changement qui s'installe dans cette periode de 

réorganisation sociale, économique, politique et culturelle. Ils sont convaincus que 

le seul moyen d'enrayer le désordre sexuel et de ralentir 1' évolution des moeurs 

c'est de normaliser davantage les comportements sexuels. Durant la période 1892- 

1927, la société canadienne &prouve certaines réticences à s'ouvrir vers le monde 

extérieur, vers d'autres cultures. Pour les représentants d&icaux, il faut régénérer 

la moralité de la société canadienne qui a éte ébranlée et cela doit se faire par un 

encadrement plus sévere des conduites sexuelles. 

On ne peut s'&orner, en regardant le contexte soaal qui prévaut au tournant 

du siede, de voir les groupes religieux et les associations féminines au premier rang 

des barricades dans le but de freiner l'évolution "trop rapide" des moeurs. C'est au 

cours du XIX ieme sigcle que se développent en Octident des mouvements de 

temp4rance et de réforme. Les Églises y sont d'ailleurs très présentes. Vers la fin du 

XIX ieme siecle, une multitude d'organismes d' entrepreneurs moraux s'étaient 

créés. Les militantes f6ministes s'y sont intégrees progressivement. Elles seront 

grandement impliquées dans les campagnes contre l'alcool et l'immoralité urbaine 

(prostitution, bordels, maisons de jeu, traite des blanches). 

Les Églises ont toujours eté identifiées comme les agents porteur d'un 

message soaal évangélisant. Elles se sont impliquées dans l'encadrement mord et 

sexuel. Elles essaient de circonscrire les conditions dans lesqueiles la sexualite 



130 pourrait s'exercer. Les mouvements féministes du tournant du siècle s'inspirent 

grandement des idéologies fondamentalistes de la chrétiente. Soulignons que la 

question de la moralité a depuis longtemps 4té le sujet de predilection des 

mouvements de tempérance et des entrepreneurs moraux, dirigés tr&s souvent par 

des membres des communautés religieuses. Le contexte social de l'époque 

favorisera donc une implication active et dominante de 1zglise et des diverses 

associations de femmes qui sont effrayées devant les multiples problèmes soaaw 

qu'entraîne la révolution industrielle. ~ 'Gtat  tendra son oreille aux revendications 

multiples des différents acteurs et pour certains, surtout les représentants de l'Église, 

il ouvrira sa porte et laissera libre cours aux discussions légales. 

C'est d'abord une preoccupation sociale puis un effort de mobilisation des 

forces coUectives qui ont faqonné les conditions d'émergences d'un mouvement de 

revendication. Et la réceptivité de l'État, de ses législateurs pour être plus précis, est 

dépendante des kléments du contexte social. La période 1892-1927 en est une où 

s'initient et se poursuivent de grands changements. On parle principalement, en 

cette fin df6poque victorienne, de changements rapides qui prennent une ampleur 

considerable. Les modes de vie de la soaété canadienne se transforment assez 

rapidement. Le carad&re imprévisible de ces grands changements est une grande 

source d'inquiétude sociale, surtout pour l'Église, les femmes et par extension le 

Gouvernement. Pour les femmes, le modernisme de l'ère industrielle urbaine 

allait les forcer a redéfinir l e u  place dans la societé, et pour l$glise, a modifier ses 

techniques de gouvernementalité. 

On retrouve à la barre des mouvements religieux, malgré une certaine 

diversité dans leurs convictions, les Églises Methodistes, Presbyterienneç, 

Protestantes et Catholiques. Elles partent en croisade vers la regenération des 

valeurs morales de la soaété. Elles veulent recréer un endroit "pur" et "sain" pour 



sa collectivite et un des grands moyens qu'elles emploieront seront les re 431 ormes 

Iégislatives. ~%glise traditionnellement, a toujours partiape la Mgitimation de 

l'ordre soaal, en prêchant des principes moralistes. La conjoncture sociale du 

tournant du sigcle l'encra redéfinir son discours. Les Églises ont des idées 

encore plus etroites. Elles feront une campagne d'éducation morale concernant le 

péché qui sommeille sous l'immoralité et la perversité sexuelle. En fait, Ie 

modernisme des années 1892-1927 entraîne avec lui des conceptions plus libérales 

qui ne plaisent pas a l'Église et ses disciples. Ses techniques d'encadrement et de 

contrôle ne sont plus aussi efficaces que par le passé. Elles se tourneront vers l'État. 

Elles réussiront a convaincre le Gouvernement en faisant des pressions sur celui-ci: 

elles désiraient que des modifications soient apportées au Code aiminel canadien 

car c'&ait pour elles les conditions nécessaires pour rétablir l'ordre social. La 

h a l i t 4  de leurs actions rkpressives visait a mettre un frein aux débordements 

sociaux et aux injustices sociales façonnees par les trmformations accélérées de 

l'univers socio-économique qui s'industrialisait. 

Dans cette croisade contre l'immoralité, a w  voix des Églises se sont jointes 

celles des militantes féministes. Celles-ci insistent sur le rôle crucial des femmes 

dans l'évolution de la société canadienne. Elles dénoncèrent avec acharnement les 

disaiminations -sexuelles- que I'on retrouvait dans les textes de loi. Elles sont 

également tris inquigtes que ce lib6raliçme mene  quelques femmes h faire un choix 

de vie moins pur. Elles dhonc&rent les conditions de vie des gens pauvres. 

11 faut préciser que les assoaations f&ninhes impliqu6es dans le mouvement 

de réforme pénale étaient compos6es principalement de femmes bourgeoises anglo- 

saxonnes. Les initiatives légales sont davantage l'oeuvre du monde anglo-saxon 

appartenant aux classes bourgeoises car cette epoque, peu de francophones 

appartenaient au milieu des d i r e s .  Les femmes d u  milieu rural avaient beaucoup 



132 moins de temps libre. Lem préoccupations étaient probablement les mêmes mais 

leurs situations personnelles ont fait en sorte qu'elles ont #té moins actives que 

leurs consoeurs anglophones dans des mouvements de réforme. Toutefois, ceIa n'a 

pas empêché quelques femmes des communaut~s nuales de se regrouper et de 

travailler l'6ducation morale. Enfin, les militantes féministes voient dans les 

mouvements de reforme une reponse satisfaisante l'acquisition d'un dimat social 

meilleur (pur) et à l'acquisition d'une reconnaissance sociale de la femme en temps 

que personne 2 i  part entigre. Lorsqu'on y regarde d'un peu plus près les 

revendications prônées par les associations feminines furent très influentes car dans 

plus de 90% des cas, leurs démarches auprgs du gouvernement canadien ont été des 

réussites. 

Donc entre 1892 et 1927, le Code criminel canadien relativement aux crimes 

contre les moeurs connaît un durcissement. On comprend que face aux 

changements accélér4s que connaît la société canadienne, une génération de 

réformateurs -surtout les églises et les associations féminines-, qui étaient loin 

d'avoir des intérêts progressistes, est née. On retrouve, en cette fin d'&poque 

victorienne, une majorité de personnes qui fondent leur rhétorique sur la 

conviction qu'une societé doit être jugée selon les normes de la morale dir&ienne. 

La Bible, principalement, le Nouveau Testament, est la source principale sur 

laquelle reposent les valeurs fondamentales de la sociéte canadienne et par 

extensions ses lois pénales. Ces réformateurs (association religieuses et féminines), 

que le changement dérange, vont avec acharnement faire des pressions aupres du 

Ministhre de la Justice pour faire inserer au Code -le rempart de la foi et de la vertu- 

des modifications qui stabiliseraient, ils l'esperaient fortement, l'évolution 

entraînée par la conjoncture de l'ere industrielle urbaine. 



i 3 3  Nous sommes d'avis que dans toute société, fi y a des groupes d acteurs 

sociaux qui, dépendamment des periodes de l'histoire, seront acüfs ou passifs. Leur 

periode d'activités est, selon nous, cydique et prend naissance selon les conditions 

de l'environnement. Il existe des facteurs préapitants qui les amgneront à sortV de 

leur silence; c'est souvent en réaction des changements sociaux (structurels ou 

organisationnels) que certains réagiront. Cet exercice, en nous expliquant comment 

le droit pénal a evolu6 entre 1892 et 1927 nous l'a très bien demontré. Concernant 

les régles relatives a la moralite, nous avons constaté que ce qui a rendu actif les 

acteurs sociaux ce sont les éléments de I'évolution conjoncturelle. Ceux-ci ont 

ébranle les valeurs fondamentales de la soaété. Pour des raisons qui leur sont 

propres, certains membres de la société ont reagi et ont cherché A faire reconnaître 

leur point de vue. En ce qui a trait 2i la moralite canadienne, aprh 35 ans 

d'existence, le Code pénal est devenu par la force des choses un outil de régulation 

sociale beaucoup plus répressif qu' à sa naissance. Nous reconnaissons que la 

codific&ion du droit pénal a introduit une plus grande partitipation des membres 

de la société civile et a favorisé une plus grande consaentisation sociale de nohe 

législation pende. Cependant, cela a conduit du même coup faire du - Code 

criminel canadien un outil de regdation sociale beaucoup plus repressif. Cn 

inshument dont tout le monde se sert pour faire prévaloir ses droits selon ses 

propres intérêts. Nous retenons que pour comprendre la question de la 

crimhalisation de certains actes immoraux, il ne suffit pas dëtudier, la loi et ses 

composantes, ni uniquement les acteurs sociaux ou le contexte. Il faut regarder sur 

le plan macrosocio~ogique l'évolution conjoncturelle qui donne corps à la 

legitimation d'instniments de contrôle comme le Code criminel canadien. 

La section des crimes contre les moeurs du Code criminel canadien de 1927 

définit les comportements qui sont consideres comme des actes contraires aux 

bonnes moeurs et qui sont reconnus comme tels par le Parlement. Pour la période 



1892-1927, on parle de Ia sodomie, des actes de grossigre indécence, de liftIe2aRe 

obscgne, de représentations théâtrales immorales, de séduction (rapports sexuels 

avec une fille mineure), de prostitution. Il n'est pas cependant la réflexion exacte de 

I'évolution sociale des moeurs. Au tournant du çiède, l'ordre social a été ébranlé 

par la marée montante de l'industrialisation La menace de desordre mene, dans 

les sociétés capitalistes, l'accumulation du pouvoir et le renforcement de lstat. Le 

paysage économique Canadien diange, un mode nouveau d'ordre social s'installe. 

Densité et instabilité viennent caractériser le grand désordre des populations du 

capitalisme montant. La population est inquiète. Elle apprivoise mal et 

difficilement les incidences de la a i se  urbaine qui attaquent de plein fouet l'ordre 

moral établi. On assiste à l'établissement discret de multiples dispositifs soaaux qui 

vont progressivement chercher matérialiser u n  ordre moral et socid plus rigide. 

Les réformes pénales deviendront progressivement l'assise du mouvement de 

regénération sociale entrepris par l'Église et les Associations fhinines.  
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Annexe 1 

Le cartable noir. 

Différents instruments àe recherche ont été constit~és en cartable afin de nous 

aider lors de la collecte et l'analyse de nos données. Pour les distinguer nous les avons 

identifiés par des couleurs ou des noms. Il y a le cartable noir, le cartable échec et les 

cartables rouges (nous le verrons plus loin -annexe 10). D'abord, on retrouve le 

cartable noir. Il s'agit d'un instrument de recherche qui renferme les lois canadiennes 

ayant modifie la section des crimes contre les moeurs du Code criminel canadien 

durant la période 1892-1927. Elles ont eté consignées chronologiquement afin de 

pouvoir retracer, le moment venu, tous les amendements qui se rapportent à chacun 

des articles. L'utilité spécifique du cartable se demarquait dans les cas où certains 

artides au Code ont été abolis entre 1892 et 1927 car pour retracer tout article qui a été 

abolif il faut connaître l'année exacte où il Mt abrogé. Partant du fait que l'on ne 

connaît pas l'histoire de vie de chacun des articles de loi du Code aiminel, le cartable 

noir nous permet d'éviter cet ecueit Le cartable noir est un instrument de recherche 

qui nous permet de suiivre la trajectoire évolutive de chacun des articles du Code et ce, 

artide par article durant ses 35 premières années d'existence. Nous nous en sommes 

s a i s  pour constniire les cartables rouges (nous les décrivons plus loin). Ce sont deux 

outils qui nous serviront à évaluer l'issue de chacune des demandes formulées par 

chacun des instigateurs. Le contenu du cartable noir nous permettra également de 

cerner les artides de loi pour lesquels des demandes d'amendements ont éte 

fornulees mais pour lesquels aucune mesure législative n'a été prise entre 1892 et 

1927. Ce type spécifique de demande fut intégré dans un cartable distinct (cartable 

échec). 



ANNEXE 2 

Code criminel c a n a d i e n  1892. 

174- Est ccoqsble d'un cira cri-51 ez g;riaij;* d.emoS- t-.irnr N:IIz.-. . . sacnement j. peqhinire. cela: + coma?; i u  s c E o l e e  on z=~= 
beszidké.-S.E.C.! c. 157: =. 1. 
175- Ls coupable d'rin scie c r e e l  e t  psri t ie  de &X is-=iii.- üt 

a m  Coemprisonnemen; c ù z i  pi renie de c c n m m e  'e ..ntrP. c?he m~xïionné à !'article 2récdàezr. - S.B.C.! c'. 15 7, LI% -. 



.- - - c i -  377 - EST; conph le  de counarezlsiolr et p z s : r . ~ = .  S=:Y cou- 
c*1::--. .ricriou sommaire d e r u t  QeiZf j n ~ e s  Ùe @z. d-:.=x? - .  z-aeude 

d o  cinanmte .piasses on d'nn e z ~ ~ r i s o n n e r n ~ n t  c e  s:z ~ ~ o i . 5 .  
- - - - -  - - 

sonuement eu mtme temps, celai @, de ?rcr-c.s Le~:Lrrr.-- 
tc.) Se l i n e  a une adon  indécente. e z  3 5 ~ 5 3 ~ ~  C - Z J ~  CC 

- - * .  
~ ~ 2 3  incli~du an n&e sexe poigne a x e  &o gxssikd mnr .. - cence. ou pu6cipe à ~TCU a c ~ e  à, cerie uarc:.rl O;; IL= L-cm- 

- oufefitr de faire  comme*^ 33:. a~ 2iz-o r,11 3 ~ 7 ~ -  SC 
terre uuz~c . -X  y., c. SG, ~ 7 ; -  5 .  



1802. Co& Criminel, 1 1592. Tirre IT. 

2s'' ES coiipi:ble C'an acii. c r k i r r ~ l  +ii passiLlr de &ru icnucli,. 
2-.-.. --..- - -.- -. . -. . -  .- o. :.:L#aucmïiin:. t o m  in ;~ï ;cr  cTonï 21% 6s y f j ~ i  2- -Il- 7m1t-- - ne nz;~.vr. 

22 n-s ci". s i a i  vmrrirsse de asyizze. G Z ~ i  M6 p e r s o ~ e  - 
da sexe Don X;IY!'&. *Go de n o ï l s  &t *=- et nn -ES c; àt 



. - '  . . 
~ s . S -  Ew coopa1,ie ttm acte crhinel r.; p;i:xai. (12 awz . - .  .. 

u s  d'cmprisouuclrcnr acs. z - a ~ z z  ÎarcGs rccr  :xz-;-xc 
cj Ili- 

!a.) Induit on rmrr d'iriCnire m e  S i e  on îer-?zlu? si-ùossons 
di 2-îge de rin- cr as' q~ n'est p s  prosrirnée OZ  et - .  r6pmécl ilt! UYCT&L'B I~~(ZUZ.  3 a~rii:' ilc: > = ; ~ ~ G z s  5 . 2 ~ -  
elles iilicites al-ec m e  on plasixrs mm-cs ?t:so~ll-s, soi; 
53 C'=ad3 on hnrc ân Cunaàa : on 

th . )  A t n r e  on exraine nne teUe f m m e  on fille Eulis une 
~ a i c c r n  mdi'nm+ n n  nne maison ciire cir renatz-~orzs, o n r  
onelone commerce illiciïe on dms cn bm <le ~roszizÿrion : 
OG scierumeut r * ~ c n t r  dms m e  pzreiilt: mais02 =e f e m *  
OU C l t t  aillai st~~i:-& uli cau'tiiii;e ; oti 

c. - - [cl) luclnir ou r c z r e  ii'iui!ni~e m e  i(iwar o z  à :e - . .  . . 
::-slr n I n  y-n=ri;n;inn an C8:mnd;i or. hcw tic Cii3ad;i : oii 

T -  .*. . - -  - 
4 CL'., ~iiùï i iZ uü ï . c ~ ~ t -  ü -L&z< -GC i:. LX.:.- ":= ~ ~ ~ - 2  C;=<TY~Y - .  Ir C m d a  orvc l'iuïenïiou cln'rUt ce p h c e  caïa rra*; x u s v ~  

dr posr i rn r ion  i ! ' émngc r  : on 
!o.) I U Ù L I ~ Z  nn5 G I T L ~ ~ .  GG %le 5 '-4r ez CcxtlEz cl= 

I-izxno.rr a ~ e c  l ' iuxxisn qu'cz- s'r pincc C2.25 Y~I-;c.z 
Ce - r o ~ i x r i o u  : ûü 

m..- - i - f )  I n d e  on xn re  5' iniErc cae f a m e  or. LILE c ~ ü i x c  . . -  sz r é s i h x e  ordinaire en Cmzc'.s (si ~ n t :  TS:CCP~:~~ ?i'esi . . 
?as u e  ~ a i s o n  à e  prosBznïion, arec  i ' h i r r r i o -  ci= d i e  sè 
$rice dans rtue ~ z l s o u  ci? p o 2 5 n - j o c  2~ CCÏLUY Ci; 3.0s 
&a Canada ; on 

don, %c-:- , c  z.2- - ..- (5) Par menacrs on in-&&-: &LI u --*c CL 2- 
ri ---,-& .-'Y7 . Lw- c 2 e  fenime ou 2117 :L a i y i r ,  +u C ' ; i ~ i ~ k .  cc 3.r;t.n iiz 
Cmada. des ~e3aï ï~ns  sentelles iYici~ec ; oc . P. *-- 

[il.) P3̂  -CS O U  b Y X l C E .  h Ù ~ i  U V  f ~ l l l ~ b  51 =Lie. ci+ 
n'es1 ni p r o s i b é e  ni rénrngr ÙP 111ail~&;>,c ~t3zx.  9 ~ 7 0 ~ .  . - 
e z  Canach OU hors th C.m3&4 des rPia::cs 2 5 ~ d k ~  
iilicizes ; on 

i i . )  Applique, a t h i n k r e  on Îak p r e u b e  i r a e  fLle on 
2-e quelque &cFo. lipnei;- eninante. n-:'.k. cjr, chose -. . d u s  I'in~enrion Zr Io antpéfier on sabjn=gu?r Ce ~23ilierè 3 
p l . m o k e  a qne lc ln '  d'aroir des relaxions seznrXzs iEi- 
cises a n c  elle.-Sx.C.: c. lSG, LT. 7 ;  $2 T.. c. X. a=. Ç. 

- - - .  tr;zenr ott: o,,;,? on femme,- 
iivnndrr ci zae (a.) Faii a ~ o i r  à cetre fille on femme nn cozz=+~cc chczael 

sciemm erii le fA+i : 
c. 

ksi congable d'nn ocre cri:minei e t  pssiblz d e  q x t r o ~ z è  
=s d'emprisonnement, si ceiie a l e  on f e z = =  PC; ggbe de 
moins de qnxo-ze  ans, et, s i  c e m  iillc on k z x e  os- 2g6- 

l l r ?  a e  





laouéik on lrqnri elié r e s e  arec i ' i n rez5on de S.: . 3iasr ia ier .  - 
es: r é g ~ i &  xenk c e ~ a  maison. hie11 5n'rilo 3ilisse 1~ 3 s  IZ 
rozi: z4ellwncni.-B.B.C., c. 1.2. eir. oi 1-7 ; SC-.? 2 T.. c 
0 -  -- - *  

. - 
-.-,a-:~;:~-- ,il;: 52. Ï=<- .- - .. - ,..- -7- .. --. cou2nbie d'c2 2crr &ifi~?i  rz - E a i D ; t  c ~2 22 
. --- .---.- . . - ---* *.- - l'e;n-~i-i.~inement on d'nne ûmeildi. $-rint qlil. cnm-or -da  

nr,iscu~.-e ~abliqne qui me: eu dcicor ln SE Ces 2 ~ 3 s .  !a - - - 
sk-576 DR !a sdubri~é gubücpe. o c  2s; carite de czeicne 
lisiou B la Fersoue d'na incrids.  

, .-.-ai O- - IsZ- i n e  .riaison de débancho ? r i b l i p e  o s  -as zx2ron.  z-ii-nsz U C  
... . . ch2.z~~bre' anire cio chzmbres ou iocal d'an p e x e  ~ - i c c n c x  

tenu dzxs sn 'on: de prodtu5on. 



C o d e  criminel canadien 1927 
60 Ch-. 36. Code m-minel. - 

-------c- 

&mes cmt- les es-~. 
S O ~  oz ie .  32. Ese cozpabie d'un acte criminel et pwioie  te- 

p~ionnement è perphité, celui qui commet le soaorzie cu 
ia bestialité. SR., c 106, art 202. 

ïenta5.e âe 203. Est coupabie d'un acte erimmd et  paszible de Wr 
crune CORCC 
a===. ans d'emprisonnement, celui qyi tente de comme== ie 

criho mentionné à I'article qui prékde. S.E., c 1 4 ,  r ~ .  
203. 

= l e t s  àe 
p o d è r e  

206. Zst coupeble d'un acte criminel e t  pasuie  de c k q  
,.6mnr m s  d'mprisonnenent et d'être fouetté, tout inaiciau Cu 

sexe =isçcuiin qui. en public ou privément. comme: arec -a 
er;ze indiridu du même sexe qudcpe acte de gros40Je in$& 
c e x a ,  ou p h c i p e  à un acte de cette nature, ou iei; c 3 ~ -  
m e n  ou rente de faire commettre par un aune un acre i e  
cet te nature. SB., c. 146, m. 306. . 



Code &minez. 

possession, pour la vate ,  h aimibuBci ou b 
t h ,  queique lime ou azee ixzprimé obsche' or: écrit 
de eerte nzture dacrylo3gaphié ou autr=snat i q r i m é .  
OU quelque k r e .  phoiogïaphie, modèle ou autre objet 
tendant à corrompre los mern, ou qcdqua cliché pour 
is reproduction de quelque image ou phorogrz~phie de 
l'espèce, ou aide é e t r e  producnon, iebr iczt ic~~ rente; 
exposition, possession, a Z s u u o n  ou mise en circula- 
tion de quelque objet de I'enèce: . .  - - - -  

6) hhbe publiquement qudque- objet dégoûta~t ou ?-ci= 
quelque speeia.de indéceni; on, U U ~ ~ ~ R L  . -- 

4 I1 n'est tenu aucun compre des moiifs du fabricant. y,& 
re2deur, mettelx en vente, éc5rw.r ou e q ~ o s ~ n t .  Cx, c 
246. ~ s .  267; 1909, c 9: ar.. 2; 1913, c. 13, ar,. 8. 

20s. Qiriconcpe é t m t  io=:&e, ou epa: d'ün thé i i t re  R W e n b -  
OC e n  2yant ls charge ou le y rqrkmte ou donne :zea$;* 
en q m d e  ou permet au'i! p soit représollié ou domé m d~ 
s~eczacïe, quelque pièce, opéra, contzrt, qos i r ion  acroba- 
ziqüe ou specacle de ra5érés ou de vauderille, ou arrtre 
orkentacion ou ci ive~~e.mtr i t  immord indéceni ou 
o3scène, es: coupable d'ua ecte c...imind pmissa3ie par m i e  
àe n i e  en 8~2usation ou ajrès déclaration sommaire de pnne 
c.+abiuié et passible. s'il e~ uouvé wusable par voie de kJg=pr 
~e en accusation, d'un m d'emprisann~-npnt, arec ou t, 
a travaux iorcér. ou d'une amende de c k q  cerits doh 
ou 81 l'une et de l'autre peine, et, eprès Céchxtion som- --- 



Personne 
6-• en 
q+tr 
d acte=. 

Peine. 

2. Qiiconque prend p u t  ou f i p r e  comme acte=, e-rOru- 
-a: ou comparse, ou aiae en queiqüe crpacité que ce soir. 
Ù a  q~elque pièce, op&a, ConCifi OU autre représenaxion 
f i --  &77ec- 
Yu - ement immoral, i n d é c a t  ou obscéae, es; cûu- 
gè3k d'une inincrion et p&SSible, 2près déchmion sr=- -- cie cdpabüité, de srois mois d k z p k o m e m s ~ .  OÏ 
d't.-e m e n d e  d'au PIUS dolizrâ, ou àe Yune et de 

D&@. 
+ruonne 3. Q5201!ç~e qit OU Sgure, corne sud: :  a r o s r m o  
aansm 
- . pme  

inriiicent. est coupable c''une iniredon e t  pssiik, qib 
xnder+ilt déakznon s o d r c  à. c*dp3jz;é, de & t'pn-?+ 

- soqement ou d'une a m d e  de ckqxzoie dohrz,  oc Se 
I'me et de l'autre peine. SR,., c. 146, 27. 208. 

"~=sPo= C) Q U + A ~ U ~  iei5re OU circ*e c o n e m t  ; ï?3155 
trompez- 
oc pour c m ç ~  OU Ïo~I& p o u  leurrer et : m u e r  ie pujEc! 3ii 
iraucïer. + a s  le but d'obtah de Yugrnt SOIS de rqrC 

senzaiions. SA, c 106, art 200. 

+ ï n ~ o n  de 811. Ekt coupable d'un acte ninine! et p e 1 e  Gs 90-z 
,ermaaJ= <'_k 
cnne 16 et connemen: quiconque, âg4 de p h  de E ~ - h - ~ ï  
18- =, s6Suit une jeune me de mco;l-s c0uzes  ju-n+2_ 

qiznà cette jeune 6ne es: kée de seize aiis oc pius e: 2'2 
?es mcore atteint i'âge de dix-huit ans. . C i ,  2. La greuve qu'une jeune me e ceje ex' en des oc=- 
s i o v  précédentes, des relations iEcites arec I'escusé ne doit 
pes erre considérée comme établirca; qu'de n'éïJt 3 s  
aup2smmt de mœurs chastes. 

3. Lors 6e I'msmiction d'une inirzcrion NQ au grée=: 
e-ide, Ie juge instnicteu peut les jurés n e  É: 

t~ 1cL soi-; d'-és eux, la preave ne démonzre pas que I ' a c , ~ -  -- - 



a - -  
l i t  . c-. P&e v. code ~nzinez. 

eritiirement ou principdemm: à SZmer &as la c o ~ o n  
de ladite h ' rar ion,  ils peuvent pronolice- u verdict d'a* 
cpittement 1920, c 43, arts. 4 e t  17. 

Zn. Est coupable d'un acte c r i i d  et peLmbIe de deux 
srz d'emprisoinement, tout  inCrisu de plus de ring e t  2z-w; 
uxi ans qui, sous promesse de e e .  séauii une me non -,, 
mariée, 5gée 9e moins de vingt et un ars e t  de meurs 
& s e s  jmque-là, et s un commerce illicite a:ec elle. SR., 
c 106, art 213.. . ---.,*. 

mœurs chastes. 
2 Lors de. ! ' h c t i o n  &une hÏr&crion à l'alinéa b) 

du présent d d e ,  b juge b s k ~ r t e o r  perit informer iej 
Ju rk  que si, daprès e u q  la precve ne d h o n x e  pas que 
!'accusé soit entièrement ou principdemst à biêmer àeos 
k commir;n'on de ladite ~ a c i i o n ,  iis pezvent prononcer 
m verdict d'acquittement. S a ,  e 146, e-t 213; 1917, 
c. If art. 2; 1920, c. 43, art. 5 s: 7. 

- -- <- 

. - - - . -...--O- Gr&-----. ' - 



?&+ m&e 215. Quiconque, étmt le père, iz. mère ou le :u;esr C'iinc 
09 xe= G o  ou femme, 
d+leo=e= CJ fait gvo$ H cetTe fille ou f m e  un conirnercz &Z?DC~ d'me Sie 
OU fcrome avec un homme autre que l'enïre=ie:reur; ou_ 

6 )  orcionne le aénorement, le séduciion oc  prosirrition -. de cette nIle oc femme, ln povoque, k - LO,,,, an-. OU en 
reçoit sciemment ie fruit. 

c coupeble d'un acre cri-el e t  ?ue i~ le 'de  qcerone an 
d'er*prisonnemeni, si  cette me oü Ïesune ig4e àe moins 
de cuatorze ani, et es; passible de cinq ers d k ~ ~ ~ r i s ~ m e -  
39:: si cette fille ou femme est gg&.~o de qvvQ*c--0 Yb- a-h -- - -c  GZ à- . 21-a 

prmu. 2 1 6 . ~ s t c 0 u p a b I e d ' u n a e t e c r i r r i n e l e t p ~ ~ i e d ~ c i k  
= à'empisonnement et pour toute récidive ou c o n n h 2 -  
;ion r~bséquerite, es: aussi passible àe la peine a u  fou-; en 
s-E do I'emprisonnement, quiconque, 

cj  Induit ou r e m  d'induire ou d i i c i t e  une S i e  oc cne 
fanme à avoir inégaiement un commerce &a.rxI, soit 
au Ca- soit en dehors du Canada, avec. une- autre 
pDnonne ou d'aunes personnes; ou, 

766 
- S.R-,i IÇST; 

61 . - . -  * - -- .-- - - ... 





Code m-minel. 
- .. le 217. Quiconque, étant propriétaire ou occupent ce 2 s - z ~  

qudcmque,  ou en a p n :  is direczioo ou ie concôie. o c  - 32r~ OU h t  B leur diremion ou à leur cm:xie, . P "" une nlie Bgée de moins de bK-huit ar?r à c e a i i e r r e r  
ces i i e u  ou à s'y trouver, ou tolère sriemmeni qu'do  ios 
fréquate  OU 6'37 trou~e, d m  le but d'avoir un Cozmerie. 
ü l i c k e  et charnel avec queiqu'un, que cette comzisârnci 
Czlezelle doive avoir liec avec un c e r t  iacii~f du 0-2 e ~ e c  
àet in&ridas quelconques, est coupable d'un acre c r i z z k d ,  
e t  p 2 ~ ~ 1 i ~ l e  

2 un para but, ou y est trouvée. 
2. Toute  personne qui, par ses actes ou par sa m a i g r e  

d ' q k ,  paraît être le tenaacier ou la tenencière, ou avoir 1. 
soin ou le direction d'une maison, d'une tente ou dur? ~ g -  
naq que fréquente cette indienne ou dans laquelle ou a= 
lequel d e  reste pour $y prostituer, est réputée teni- ce:= 
&on bien qu'de puiw ne pas la tenir réeIIe3en+ S9k7 
c. 146, tzrL 220. 

,---.-. - - -  SR; 4927.- 



1 Ü-LE c i 1 ~ 1 n e ~  as, et l'individu de sel; 
mzsrui in  e s t  ~ C S L  

I ûzss ib le  d'ècre f ocette 
isdczer;t;r i aassible C'une znende 8 

i77 [a - 81 m i  s o ~ z 2 i r e  S50. ou d'une peine de i - 
mois avec on s2rs trsvac: 
Ïorsss. ou des Geua- peine 

. a !a fois 
- 4 c t e s  d s  g r o s s i 5 t ~  ast? c E d n e i  p2ssible d7mt 2eine d c  ' 
indoconce (inu'iridu er d'&e fotstite 
sexe m~sculrri)  
art, 178 
Pnbl icz~ion  de choses na--: cA-Ll,nel pusibie d'une peine de 
obszénes 1 ans 
an. 179 fa - cl 
Dbposer I l a  poste des acte crïzinel pvnble d'une peine de 

I livres imnorznx. er;c. 
art. 180 Ta - cl 
Séducrioo d'nar  acte cri&nel ~ ~ s i b l e  d'une peine de 
m e u r e  de 16 2'15 

art- 181 



suite ., 

l' 
I 

D efi orer ili eg al emenr acte crininel 
f e m m e  

r 

I COnE DE 1892:soc1ior des --*es conve 12s moeurs 

3aiœent 312 tflteur gui cause 
Je deshomeur d'irae fille 
ou femcr 

! art. 186 [ a  - b] i 

l 1 Sedncrirn de passageres I 

Maicre  de m z i s o n  acte =r;,-tinri 
?ermer~zr: 12 prostimrion 
c!ms sa aaison I 

a o l 
acte crimine! , bord a?s navires 

for=!?s 
passible d'une peine de i4 

passible d'une unende de 
-q00. ou d'une peine d e  un 

ms si con? fibe e n  âgée 
de mias de 14 zzls 

pzssible d ' m e  ? e h  de  C 
ans si :erre fille est apoe = - - 
de 14 ans ou ûlrs 
passible d'une peine d e  10 

(art. 187 [a - b] pzssibie d'une peine de 2 
am si serre fif je on a-= 

n 

ï n 

i C o n s ~ i r z i l o n  acre crininel 
comaize  m e  fe-:ourl pesRble d'me peine de 
art, 188 
Cînnaim charnellement acze cr5&nei 
nne idiote, etc. pusible d'une peine de 
art, 189 4 ans 

1 Prostintrion des femmes 

Il sauFapes l acte criGinel passsble d'une amende de 
art. 190 [a - c] $10 é ElOO.. oo d'une peine 1 

de 6 mois 
J. 

u ~ f t e :  Code -el canadien oe 1852. 



ANNEXE 5 

Crises conrre la religior les ~ ~ 3 0 ~ 1 5  et io cosmodiré du public. 

t 
I 

- 
i 

C 3 D 4  de 1G27 
Crimes mnco  les moeurs 

1 Tizre , [ Carkp o t i  e P e i n e  

I ac t t  ceraine1 passible b'une peine a 
ceroeraité 

I ( ~"ble d'une peine do  19 l 
i art. 203 

i n c e s ~ e  

)ans des ecdr2ia pbl ics  
:n. 205 [ a ]  

)ans rc bu: d k n l t e  
rt. 205 [b] 

~assibie d 'me =enBe a5 

S50. ou d'une peine do 5 
mois avec OU sar?s tr2v~xx 
forces, oa dos derx pr in~s  
a la fois 

, 
1 

1 Code de 1927: secdon dos c r i e s  contre les m o e a  I 
Acres de grossier? 

l C L  cnnineI l pessible d'une peine de 
indécence (inciidr! du 5 aas et d'étre fourné 
sexe mzsculit) 

1 art- 206 
' 'ivres ou images obscenes 
art. 207 [a] 

Specrade indere~it 
an. 207 [b] 

Drogues 
art. 207 r c l  

acte criminel 
pssible d'une peine de 2 
8 ~ s  



mise er zcc~sa t i  on 

voie so~nra i re  

rt tre zour tromper 
)ut f r i u  d er 
l t .  209 fcl 
rdean de la preuve 

I 
1 d e f l r i t i  an 

I 

I 

2: 

L 
al 

- 
L a !  

1 DC i 
- 

Ii-. 

mi, Z 

art 
I 

2 

art - 
Sec 1 

art 
passible d'me peine de 2 

Se dnc~icn d'une employee acte c53ine i  ans 

l ncernez les art. 2 11 - 
2-213 

1 a .  213 [b] 

I 

Seductlor de passaperes a i acre criminel 
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Source Code mninel canadien de 1977. 



Annexe 6 

Les outils méthodoiogiques: la méthode de Lascoumes et la méthode de Lascoumes 
modifiée. 

Le Code criminel canaàien de 1893 a d'abord été rédige en anglais. Ce n'est que 

par la suite qu'il fut traduit en français. !Gous avons choisi dBop&er notre analvse sur 

la version française du Code tout en gardant à portee de la main une version de la 

copie oriDoinale afin de miner les écueils possibles d'une kaduction. De multipIes 

erreun ont pu se glisser: 1-Les textes de loi étant sujet à l'interprétation du ou des 

traducteur~s), une certaine manipulation au discours pénal a pu engendrer 

l'intrusion d'erreurs sémantiques. &Des erreurs de traduction ont pu se giisser d m  

la retranscription des textes en français. 3-Il peut également être question d'erreurs 

gammaticales, de ponctuation, de formuiation ou tout simplement d'omission de 

mots qui ne sont pas sans influence sur le sens -original- d'un texte. Par exemple, la 

commutation ou I'omission des mots "et" ou du mot ''ou" pouvait changer 

sensiblement les résultats de notre cueillette e t  analyse des données. Ii importe donc, 

afin d'assurer une certaine qualité (fiabilité e t  validité) lors de la production et 

l'analyse des données, que nous gardions toujours en main la version oriodale 

anglaise a t i t re  de référence. 

La 

tentative 

première suategie 

d'application de la 

de notre 

méthode 

démarche méthodologique consistait en une  

de compte de Lascoumes. La première étape 

consistait en l'opérationnalisation de la notion d'''infraction". Nous avons recherché, 

selon certains critères que nous avons définis, l'objet de la disposition pénale et les 

finalites du 16gislateur. C'est dans ce sens que nous parlons en fait, d'une 

ùiteipr&ation, d'une construction, et  d'une élaboration du sens du texte. Quelques 

precisions s'imposent. 



Les biais interprétatifs. 

Quand il s'agit d'une analyse dont ies prémisses de base se rattachent à àes 

techniques d' interprétation, surtout quand il s'agit de textes pénaux, il faut êt re  

consaent de leur relativit6. Il est presumé que la loi doit s'enoncer clairement et être 

suffisamment spécifique de façon à ne pas uéer de confunon et de contradictions chez 

les juges. Apr& une première lecture des textes de loi, il est &vident que ces 

qualificatifs ont une forte tendance à la facétie. Les cilçpositions pénales ont été éaites  

il y a cent ans déjà. Bon nombre de gens ont contribué à leur édification et bien 

d'autres les ont interprbtees à leur guise. L'intention du législateur n'est pas 

facilement repérable. Il nous faut donc tenir compte des biais interprétatifs qui 

peuvent survenir. 

Sur la question de l'interpr&ation, nous rejoignons les idées de Cote P14. (1991) 

qui souLigne la relativit6 du sens des tex.es phaux. Des éléments extrinsèques (les 

débats parlementaires; les débats dans les revues de presses; des lettres ou 

communiqu4s; etc.) et intrinsèques (Titre; préambule; dénnition; article de loi; etc.) aux 

textes pénaux pourront nous servir d'indicateurs dans l'interprétation des lois. 

Le sens d'un mot, d'une phrase, d'un concept, d'un comportement est 

également, en grande partie tributaire du contexte social. Pour nos besoins, il paraît 

important de situer un terme dans son contexte afin de respecter I'ensembie où il se 

situe et rendre compte de son historique socio-juridique. Certains documents comme 

les débats de la Chambre des Communes et ceux du Shat  nous ont servi de guide 

d'interprétation. 

Il existe des modes d'interprétation qui orit été créés pour aider les légis~ateurs et 

juges trouver le "vrai" sens de la loi. il en existe plusieurs, mais nous retenons ici 



présenterait pas grand intérêt. Le corpus du Code criminel canadien, de par la 

structure et l'organisation de ses textes de lois, exigeait donc que des modifications 

soient apportées à la méthode de compte des inauninations de Lascoumes. 

Il appert après une série de tentatives que la difficulté première liée à 

l'application de cette technique sur le  Code criminel canadien est le aitère du 

comportement autonome- Il nous est donc apparu important, voire nécessaire, 

d'établir des règles interprétatives qui, il va sans f i e ,  se sont précisées au fur et à 

mesure de notre lecture et relecture du Code. Voici donc les règles d'interpretation 

que nous avons à ce jour élaborées suivant le consensus du groupe de recherche, 

composé de quatse personnes. 

Les règles d'interprétation 

Règlel: h-uus considérons que chaque énoncé de loi qui énonce une qualification 
jzlridique inaiminante contient au moins une incrimination ou plus." 

Cette règle recomAt le aitère de l'autonomie de l'article. En règle genérde, il y 

a une sanction associee a l'incrimination cependant celle-a ne se retrouve pas 

nécessairement a l'intérieur d'un même artide. sous ne considérons pas, par contre, 

que lorsqu'il y a plus d'une sanction associée à une infraction qu'il y a plus d'une 

incrimination- 

Règle 2: "Chaque fois que 1 ' incrimination est indéterminée sans tenir compte de 
l'intention, nous considérons que lorsque l'intention change on crée une 
nomelle incrimination. n 

Dans certains cas, il nous est apparu effectivement difficile d'identifier 

Iïncrimination sans tenir compte de l'intention de l'acteur. Exemple: artide 68 [cl: 



Aider à des 
suiets d'un État 

68. Tout citoyen ou sujet d'un État ou pays étranger en paix avec 
en paix avec 
S.M. à lui faire 
Ia guerre. 

Sa Majesté, qui- 
(c.) Entre en Canada avec l'intention de faire la guerre à Sa 

Majesté, ou d'y commettre un acte criminel qui rendrait celui 
qui le commettrait en Canada passible de h peine de mort;et [...]. 

Source Co& niminel cnmdien de 1892, Titre 1, Partie I I ,  &de 68. 

Dans cet exemple de la règle 2, la notation "Entre en Canada" est indeterminée. 

En effet, le fait d'entrer en Canada ne peut constituer à lui seul une incrimination. 

L'intention d'y faire quelque chose, dans le cas present "la guerre à [..], ou d'y 

commettre un acte criminel", est nécessaire pour déterminer le comportement 

sanctionné dans cet article de loi  

Règle 3: "Lorsque l'acteur change nous ne cotrsidérons pas cela comme une n o u ~ e l i e  
n incrimination. 

La règle 3 montre qu'il ne nous est pas apparu nécessaire de tenir compte de 

l'acteur pour repérer I'haimination. Si 1'0x1 prend comme exemple I'artide 68 [el: 

(e.) Entre en Canada avec ses sujets ou atoyerts dans 
I'btention de faire [...]. 

Source* Code criminel canadien de 1892, l i f r e  1, Parfie Il, nrticie 68. 

Le nombre d'acteurs ici n'est pas retenu comme variable pour modifier le 

nombre d'incriminations. D'autre part, il est parfois nécessaire de tenir compte de 

I'univers évenementiel et du concept de champs de comportement afin de discerner 

les comportements incriminés dans un article de loi. Les règles suivantes reflètent ces 

préoccupations: 



Règle 4: "Il est parfois nécessaire de recnercher l'idée cenfrale du libellé d'un article 
en tenant compte de la situation e: du problème que I'on semble  oul loir 
contrôler." 

Règles: "Lorsque des oerbes énoncés dans un même article sembienf aise7 des 

comportements ooisins mais difiérents mais que ceux-ci peunent-ët~e liés à 
des personnes différentes dans des temps différents, nous considérons  pou^ 

l'instant qu'il s'agit d'incriminations d<fferentes. 

Par ailleurs, la question à savoir si nous dons tenir compte des tentatives n'a 

pas été résolue. Pour l'instant nous avons choisi de les prendre en note afin de les 

retracer aisément le moment venu. Dans le cas spécifique où la tentative est 

explicitement citée dans le libellé, nom avons convenu de I'accepter. Exemple: 

Artide 238, Code de 1927. 

Tentative de 238. Celui qui tente de se suider est coupable d'un acte criminel 
suicide et passible de deux ans d'ernpr5sonnement. 

Sozirce: Ç o d ~  mhine l  c a r d e n  de 1892, Titre V Partie XITn, article 238. 

Règle6: "Le critère de la sanction ne peut ii iui seul nous permettre d'haluer  le 
nombre d'incrimination. 

Au cours de l'opérationnalisation de la notion d'incrimination, il nous est 

apparu clair qu'a y aura des ajustements à faire en cours de route. Par exemple la rè@e 

"3" fut préMe de la façon suivante: 

Nouvelle règle 5: 
"Lorsque des gerbes énoncés dans un même article semblent ~ i s e r  des 
comportements ~ o i s i n s  qui peuoent clairement étre liés à des champs ou 

univers événementiels différents nous considérons qu 'il sragit 

d 'incriminations différentes. " 



Lin autre constat qu'on peut retenir de la création de ces règles d'interprétation 

est qu'il s'est avéré nécessaire de considérer de plus en plus Iïdée centrale (règle 41, qui 

se dégage du liaellé de l'article. Pour ce faire, nous tenons compte de plus en plus du 

résultat de I'acte inaimine, c'est-à-dire que lorsque des comportements voisins ou 

différents a certains degr& aboutissent au même résultat, on songe a ne compter 

qu'une incrimination. 

Règle 7: "De plus, lorsque les moyens uttlisés pour en a m - ~ e e  à un certain résu l t~ t  
différent . - ou lorsqu'il est énoncé dans le libellé de l'article une intention 
bien déteminée d'en am-aer à un certain résultat par quelques moyens que 
ce soit, nous amns choisi de ne fmir compte que du résultat ou du but ~ i s é  
et ne compter qu 'une incrimination." 

L' article 232 est un bon exemple pour comprendre cette *se. 

Tentative de 232Est coupable d'un acte criminel e t  passible 
metrrtre d'emprisonnement à perpétuité, tout individu qui fait l'une des 

choses suivantes dans l'intention de commettre un meurtre, 
savoir- 

(a) Administre du poison ou autre substance déletère à 
quelqu'un, ou le lui fait administrer ou prendre, ou tente de 
l'administrer, ou tente de le faire ainsi administrer ou 
prendre;ou 
(b) Par un moyen quelconque blesse quelqu'un ou lui cause 

une lésion corporelle pve;ou 
(c) Décharge une arme a feu sur quelqu'un, ou tente, en tirant 

la detente d'une arme à feu ou aubement, de déchar, -er sur 
quelqu'un une arme chargt5e; ou 

(d) Essaie de noyer, étouffer ou étrangler quelqu'un;ou 
(e)  Detniit ou endommage quelque CdiGce par Itexplosion de 

quelque substance explosive; ou 
(f) Met le feu à un navire ou vaisseau, ou à quelque partie d'un 

navire ou vaisseau, ou de son gréement, equipement ou 
mobilier, ou a des marchandises ou effets qui se trouvent à bord: 
OU 

(g) Fait périr ou détniit un navire;ou 
(h) Par tout autre movm tente de commettre uri meurtre. 

-S.R.C., c 162, art,8,9,10,il et i2. 



Ces concepts du résultat et du but vise par les divers comportements inaiminés 

consistent à rechercher l'idCe centrale. D'autre part, lorsqu'il s'agit d'un 

comportement dari un libellé qui met en jeu deux acteurs oû la participation de ces 

deux derniers est nécessaire a la réalisation de la finaiité de l'action, il nous faudra 

préciser cette question c'est-à-dire la question du "fait faire". 

Exemple: Article 120 [a] 

J u r e r  de 120. Est coupable d'un acte criminel et passible de quatorze ans 

comméttre d'emprisonnement, celui qui- 
certaine (b) Cherche à induire ou forcer quelqu'un à prêter un pareil 
infraction serment ou prendre un pareil engagement; ou 

Source. Çode nimin J cnnaiien de 1892, Titre II. parfie I?I. article 220. 

L'opérationnaIisation de la méthode de Lascoumes modifiée 

Afin d'illustrer le cheminement suivi, regardons un exemple de 

l'opérationnalisation de la notion d'uicsvnutation par la tedinique de Lascoumes et 

comparons ensuite les résultats (le nombre d'incriminations obtenu) avec ceux 

obtenus par l'application de nos règles interprétatives. 

@&ationaliçation de h notion d'incrimination 

Exemple: 

P-aTIE VII: 
DES S É D ~ O N S .  

J u r e r  de 
commettre 
certaines 
infractions 

lu). Est coupable d'un acte crimlliel et passible de 14 a n s  
d'emprisonnement , celui qui- 

(a) Fait prêter ou est présent et partie consentante lorsqu'il est 
prête un se rmen t  ou pris un engagement comportant obligation 
pour celui qui le prête ou le prend de commettre un crime 
punissable de la peine capitale ou d'un empxkonnement de plus 
de Qnq ans; ou 

(b) Cherche A induire ou forcer quelqu'un a prêter un pareil 
serment ou prendre un pareil engagement; ou 

(c) Préte ce serment ou prend cet engagement. 
Source Çode criminel cnnndien de 1 892, Titre II ,  pnrtip I *E, cticIe 120. 



-4) Méthode de Lascournes: 

Nous avons une qualification juridique inairninante sanctionnée: le "Est coupable" - 
la sanction qui est de 14 ans. 

(a) "fait prêter " est un comportement autonome 

"est présent " est un comportement autonome 

donc = 2 incnmUlations. 

b) "cherche à induire" (ou forcer) est un comportement autonome 

donc = 1 incrimination, 

(c) "prête " est un comportement autonome:"prend cet engagement" étant un 

comportement voisin. 

donc = 1 incrimination, 

Il y a donc au total = 4 incriminations dans l'article 120. 

B) Notre méthode: 

C'est-&dire si on applique nos règles d'interprétations: qualification juridique 

inaiminante est présente; on a toujciurs le ''Est coupable" + la sanction de 14 ans. 

(a) Les règles 3 et 7 qui consistent à rechercher l'idée cenhde s'appliquent ia. Par 

exemple dans l'alinéa (a) du libellé de l'article, on considère une intention déterminée 

d'en arriver à un certain résultat se dégage: "jurer de commettre certaines infractions" 

dans Je sens de "participer de façon nctiûe ou p n s s i ~ e  à un rituel où une personne 

s'engage à commettre une infraction criminelle. " Par ailleurs, si l'on prend en 

considération I 'dvers  evénementiel (règle 7), on remarque que dans le présent 

artide on condamne le fait de consentir à ce que un sennent \ engagement soit p+is 



dans le but de commeme des ulaactiom. Nous considérons donc que les termes "jaire 

prête?' ou 'être présenf visent à inmiminer toutes les parties présentes a un tel rituel 

indépendamment du fait qu'ils y jouent un rôle plus ou moins actif. Nous avons 

ainçi condu qu'il s'agissait d'une incrimination 

(b) "cherche u induire (ou forcer)" est un seul comportement autonome 

donc = 1 incrimination 

(c) "préte ou prend cet enpgemenf" est un comportement autonome 

donc = 1 incrimination 

Nous considérons donc qu'il y a au total (3) incriminations dans l'article 120 

alors que la technique de Lascoumes en comp'dt 4. Cependant, cet artide démontre 

bien la &ficulte d'interprétation à laquelie nous avons été confronté. Des 

clarifications se devront d'être apportées dans l'analyse de cet article car la règle 3 

pourrait s'appliquer à l'alinéa (c) tout en rejoignant lïdee centrale véhidee en (a), ce 

qui conduirait a ne considérer qu'une incrimination pour (a) et (c). De plus, la 

question du "fait faire" pourrait nous aider ultérieurement à bien clarifier cet artide. 

Plus nous avançons dans l'analyse du Code criminel canadien de 1892, plus 

nous constatons que l'idée du comportement autonome de Laçcoumeç a pris un sens 

beaucoup pius large. ll convient d'admettre que I'opératiomalisation de la notion 

d'incrimination de Lascoumes avec ses modificatiom nous a permis de constituer m e  

assise méthodologique qui épouse la cornplexit6 de la legislation pénale canadienne. 

Dans ce cadre, nous avons maintenant une methode valide et fiable qui permet 

dévaluer le champs des inaiminations et de la pénaiisation. Ii nous sera possible 

d'analyser de façon grossière les champs des inaiminations et celui de la penalisation 

des dispositions pénales relatives aux moeurs du Code criminel canadien de 1892. 



Annexe 7 

Liste des références retenues selon le Fonds RG13 A2. 
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Annexe 10 

Les cartables rouges. 

On retrouve principalement dans un cartable rouge les amendements qui ont 

modifie un K t i d e  et les demandes d'amendements repérées qui le conceme. Élaborés 

par l'équipe de recherche du volet 2, les "cartables rouges" constituent le substrat 

méthodologique de base (l'outil primaire) partir duquel se sont rattachées nos 

expertises du pan de recherche sur les acteurs suciaux 

Donc, prioritairement à tout dé~ouillement archivistique nous avons tenté de 

compiler pour chaque article le(s) amendement(s) qui l'a(ont) rn&é(s). Le repérage 

des articles amendés et  des lois (cartable noir) qui Ies modifièrent s'avers une tâche 

fastidieuse. La logique de notre démarche suit celle de la codification aussi 

désordonnée soit-elle. 

A la toute fin de chaqi ie artide de loi est inscrit, si l'article a &té amendé, la loi 

qui a offidis6 la moaification et l'année de celle-ci C m m e  nous étudions la periode 

1892-1927, pour retracer les d d e s  amendés entre 1892 et 1927, nous avons débute par 

ks années les plus récentes (Code 1927) pour ermite remonter dans Ie temps jusqu'en 

1892. Nous avons photocopie la partie de la loi qui touchait chacun des articles de loi 

des aimes contre les moeurs et  nous l'avons inséré chronologiquement dans le 

cartable rouge correspondant. Une m ê m e  loi pouvait modifier plus d'un article du 

Code. Voia un exemple de création d'un cartable rouge pour un artide du Code: 



Section des aimes contre les moeurs: .Article 179 Code de 1892 ou article 207 du Code 

de 1927. 

Publication de 207.Est coupable d'un acte criminel et passible de deux ans d'emprisonnement, 

choçes0bçcènes celui qui, avec connaissance de cause et sans justification ou excuse Iegitime,- 

(a) Produit. fabrique ou vend ou met en vente. ou expose à la vue du public, ou 

distribue ou met en circuIation ou fait distribuer ou mettre en cirdation, ou a en 

sa porsessioh pour la vente, la distribution ou la circulation, quelque livre ou 

autre imprime obscène, ou écrit de cette nature dactylographié ou autrement 

imprimé, ou quelque image, photographie, ou autre objet tendant à corrompre les 

moeurs, ou quelque diché pour la reproduction de quelque image ou 

photographie de l'espèce, ou aide à cette production, fabncation,vente, 

exposition, possession, disfribution ou mise en circulation de quelque objet de 

I'espéce; 

(b) Exhibe pubiiquement quelque objet degoûtant ou quelque spectade indécent; 

(c) Oftre en vente, annonce, publie une annonce ou ,&e, pour les vendre ou en 

disposer, quelques moyens ou instructions ou quelque mklecine, drogue ou artide 

destiné ou représenté comme sentant à prévenir la conception ou a causer un 

avortement ou une fausse couche; ou annonce quelques moyens, instructions, 

médecine, drogue ou artide. pour r6tablir ia virilite sexuelle, ou périr les 

maladies vénériennes ou maladies des organes @niteux ou publie une annonce 

des d t s .  

î. Nul n'est trouve coupable d'une h h c t i o n  mentionnée au présent article, s'il 

prouve qu'il a servi le bien pubiic par les faits portés à sa charge et %est pas 

de, dans les faits aUegue, au delà de ce que le bien pubüc prescrivait 

3. C est une question à décider par Ia cour ou le juge que celle de savoir si 

l'occasion est telle que la fabrication, vente, mise en vente, publication, ou 

exhibition pourrait être pour le bien public, et s'il y a preuve d'excès, au delà de 

ce que le bien pubiic exigeait, dans le mode, le degré ou les artonstances de cette 

fabrication, vente ou mise en vente, publication ou exhibition; mais la question a 

savoir s'il y a excès ou non est deade par le jury!lS.IL,c 146, art 207;1909& 9, 

21913, c 13 art 8?l 



- W d e  178 Code de 1892 ou artide 206 Code de 1927. 

A c t e s  de 206. Est coupable d'un acte criminel et passible de 5 ans d'emprisonnement et 

grossière d'être fouetté. tout individu du sexe masoilin qui. en pubiic ou privément, 

indécence. commet avec un autre individu du même sexe quelque acte de grossière indécence. 

ou participe à un acte de cette nature, ou fait commettre ou tente de faire 

commettre par un autre un acte de ctte nature. SR, c 146, arUCi6. 

Source Çodr c+minei cn~uuiien de 1 927, Titre I lJ ,  parfie XIII. m t i d e  206. 

Pour chacun des articles, on a convenu de regarder le Code de 1927 afin de 

vérifier s'il r avait trace d'amendement sous avons souligne en gras ce que ie 

chercheur doit aller vérifier. Dans le ws de l'article 206, on remarque que la note à la 

£in de l'article fait référence à la loi de 1892: Statut Revisé du Canada, chapitre 146. Cet 

artide n'ayant jamais été amende, il n'y aura donc pas création d'un cartable rouge. 

Ce n'est pas ie cas pour l'artide 207. Il a et& repéré comme étant un artide 

amend6 car trois amendements - en caractère gras- sont sipales a la fin du libellé de 

l'artide. Un i n e r  rouge sera donc creé. Il s'a,- de trouver une copie de chacun des 

amendments afin de les répertorier dans le cartable rouge. Nous retrouverons 

chronolo@quernent dans le cartable rouge de l'article 207 les éléments suivants: 

- une photocopie de l'article 207 (179) tel qu'il apparaît dans le Code de 1892. 
- une photocopie de l'amendement de 1900 (réf: 63-64 VKi"IRL4,1900, chap. 46, 
a r t  3 d'après le registre de compilation des lois). 
- une photocopie de l'article 207 tel qu'il apparaît dans le Code de 1906. 

-une photocopie de l'amendement de 1909 (r* 8-9 EDOUARD \TI, 1909, chap. 
9, art. 2). 
- une photocopie de l'amendement de 193.3 (réf. 3-4 GEORGES 17, 
1913, chap. 13, art. 8). 
- une photocopie de l'artide 207 tel qu'il apparaît dans le Code de 1927. 



Annexe Il 

Démonstration de l'application de la fiche de collecte. 

Résumé d'une demande: 

'Dans une lettre adressée au ministre de la Justice, le secrétaire d'un bureau de 
poste demande que soit ajouté le mot "scurrilous" (d'un caractère oueageant) à 

l'article 180 du Code de 1892. La date de la demande (20 avril 1897) est 

importante pour identifier 1' article de loi et l'amendment auquel la demande se 
rapporte" (Source Fonds RG 13 A 2: vol. 2287, dossier 249/1897). 

Dans le cas de l'exemple, il s'agit dans un premier temps de remplir les section 1 

à 4 de la fiche de coilede. Pour la section 5, il s'agit de vérifier si un cartable rouge a 

été créé pour I'artide 180. Si cet arüde a un cartable rouge cela nous indique tout de go 

que la demande porte sur un articles amendé enire 1892 et 1927. Étant donné qu'il y 2 

un cartable rouge pour I'artide 180 (ou 209 en 1927), nous vérifions à l'aide de son 

contenu le résultat de Ia demande. Pour qu'il soit plus facile d'apprécier le 

changement apporté à l'artide de loi, nous avons retranscrit le libelle de l'article en 

1892 et le libellé de l'amendement en 1900- 



Article 18Ck Code de 1892 

Des crimes contre les moeurs 
Déposer i Ia 180. Est coupable d'un acte criminel et passible de deux ans démprisonnement, 

poste des livres quiconquedépose à la poste, pour que Ia ou la remise en soit faite 

immoraux, etc par la voie ou l'interm4diaire de  la poste, - 
(a.) Quelque livre, brochure, journal, image, estampe. gavure, lithographie, 

photographie obscènes ou immorales, ou autre publication on chose deun 

caractère indécent ou immoral; ou 

(b.) Quelque lettre portant, à I'exterieur ou sur un enveloppe, ou quelque carte 

postale, ou bande ou enveloppe postale, portant des mots. devises ou choses du 

caradère susdit; ou 

(c) Quelque lettre ou ciradaire concernant des projets conçus ou formés pour 

leuner ou hauder le public, ou dans le but d'obtenir de l'argent sous de faux 

prétextes- - S.R.C. c 35, art 103. 

Source: Çode crimine! canadien de 1892 Titre IVpame Xiil, art!Cie 180. 

Voia l'amendement de 1900 (63-64 Victoria 1900, drap. 46, art 3). 

L'amendement de 1900. 
Article 180- Par substitution à cet article du suivant:- 
Des trimes contre les moeurs 

Déposer à la 180. Est coupable d'un acte aiminel et pasnile de deux ans d'emprisonnement, 

poste des livres quiconque dqose à la poste , pour que la tranmiission ou la remise en soit faite 

immoraux,etc par la voie ou l'intermédiaire ae la poste. - 
(a.) Quelque liner brochure, journal, image, estampe, gavure, lithographie, 

photographie obscènes ou immorales, ou autre pubücation ou chose d'un 

caractére indécent, immoral, ou d'un m è r e  outrageant; ou 

CD.) Quelque Lettre portant, à I'extérieur ou sur un enveloppe. ou quelque carte 

postale, ou bande ou enveloppe postale. portant des mois, devises ou choses du 

caractère susdit; ou 

(ç) Quelque lettre ou circulaire concernant des projets conçus ou formes pour 

leurrer ou frauder le public, ou dans le but d'obtenir de I'argent sous de faux 

pretex-tes. - S-RC, c 35, art 103. 

Sorircc p % S  I ' icfh, 1900. d ~ .  46. art. 3. 



L'instigateur Oe secrétaire du bureau àe  la poste) demande en 1896 que les mots 

"d'un caractère outrageant" soient ajoutes au libellé de l'artide 180. La demande est 

que soient ajoutés les mots "d'un caractère outrageant" à l'artide 180. E n  1892 les 

mots "d'un caractère oubageant" ne font pas partie du Libellé de l'article 180. On 

constate à partir du artable rouge que l'article 180 fut amendé en 1900. En comparant 

l'amendement avec le texte de loi de 1892 c'est-à-dire avec celui qui prévalait avant 1' 

adoption de l'amendement, nous pouvons identifier les modifications apportées par 

l'amendement: nous l'avons souligne en gras. D w  le cas présent, on rehmuve u n e  

modification au niveau du champs de l'incrimination: les mots "d'un caractère 

outrageant" ont été ajoutés au Libelle de l'artide 180. Nous constatons une  corrélation 

parfaite entre l'objet de la demande et I'amendement apporte. Nous concluons donc 

qu'il s'agit dans le cas de la présente demande d'une réussite totale. Cette fiche de 

collecte sera donc intégrée au cartable rouge àe l'article 180 (ou 209 en 1927). 

Prenons un exemple fictif cette fois, pour expliquer ce qu'est une réussite 

partielle. Monsieur X demande que la peine d'emprisonnement soit plus sévère c'est- 

à-dire que la peine d'emprisonnement exktante de 5 ans passe de 5 am à 15 m. Si on 

constate que par l'amendement la peine est changee mais que la loi spécifie 10 aw au 

lieu de 15, l'amendement ne correspondant qu'en partie à la demande, il s'agit alors 

d'une réussite partielle. 

Précisons enfin, lorsqu'une demande porte sur un article amendé 

indépendment du résultat (une réussite, "mort au feuilIetont' ou un echec) la fiche 

de collecte sera annexée au cartable rouge. Dans Ie cas d'une demande touchartt un 

artide jamais amendé, la fiche sera intégree uans un cartable à part- le cartable échec 



Le nombre de fiches de collecte correspond au nombre total de demandes 

d'amendements repérées. Le dépouillement du fonds du Registre central s'est 

échelonné sur six longs mois à temps complet Des milliers de documents ont dû être 

dépouillés afin de repérer Ies demandes d'amendements. Nous avons complété notre 

collecte avec 101 fiches dont 84 ont été annexees dans les cartables rouges 

correspondants alors que les 27 autres ont été colligés dans un cartable à part. Cet i  

constitue plus ae 300 pages d'information. 

Comme on le verra ultweurement, il est impressionnant de constater combien 

cette partie du Code a susaté t'intérêt D'ailleurs notre corpus comptait au départ 

l'ensemble des articles de loi de la secaon IV regroupant les crimes contre la religion, 

les moeurs et la commodité du public K=39  articles). Le travail que demandait 

I'andyse de ce volume de données dépassait largement les exigences de cet exercice 

académique. Sous avons donc restreint notre analyse aux 19 arüdes de cette section 

portant sur les a imes  contre les moeurs. 

Après plusieurs tentatives, nous nous sommes aperçus que rendre compte de la 

finalite d'une demande n'&ait pas aussi simple même avec un ensemble 

d'instruments aussi précis que les cartables rouges et le cartable noir. Les techniques 

que nous adoptions au fur et à mesure de notre collecte de données, nous ont permis 

d'évaluer le redtat final de la demande Cependant, nous voulions pousser plus 

loin notre analyse; Ia raffiner au point d'accéder aux speafitités aualitatives des 

changements subis par le Code. NOUS voulions identifier le 

de qui le Code porte-t-il la marque. Il nous failait pour cela 

Lieu les amendements et les acteurs. 

plus précisément possible 

regouper dans un m ê m e  
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